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RÉSU MÉ 

11 n ' est pas rare qu ' un travailleur qui est v1ct1me d ' une lés ion professionnelle 
phys ique éprouve des problèmes psychologiques en raison des conséquences de cette 
lés ion. Dans certa ins cas, il pourra se faire reconna itre une rechute, récidive ou 
aggravati on de sa conditi on et avo ir dro it aux prestat ions prévues par la Loi sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles. Toutefo is, une patho logie 
psychologique est généralement multifactorie lle, c 'est-à-dire qu ' e lle es t 
habitue llement provoquée par plusieurs facteurs simultanés, certains étant 
indemni sables, a lors que d ' autres non. Par conséquent, il peut être difficile pour un 
tribuna l de départager les facteurs ayant le plus d ' importance dans le développement 
de la lés ion psychologique du trava illeur selon la preuve au doss ier. Ainsi, 
l' appréc iati on du lien de causalité entre rechute, récidi ve ou aggravation 
psychologique et la lés ion phys ique initia le s ' avère une tâche ardue pour un déc ideur 
et le résultat de sa décis ion est généralement imprév isibl e pour les pa1ties. Le but de 
ce mémoire consiste donc à proposer une li ste de critères permettant aux juges 
admini strati fs , aux parti es et à leurs représentants de fac iliter leur analyse quant au 
lien de causalité entre une lés ion profess ionnelle de nature phys ique et une rechute, 
récidi ve ou aggravati on de nature psychologique. Pour ce fa ire, nous avons ana lysé 
75 décisions rendues entre le 20 ma i 201 2 et le 20 ma i 201 6 par la Commiss ion des 
lés ions professionnell es et par le tribunal qui l' a remplacée, le Tribunal admini strati f 
du trava il. Cette analyse a permi s de cibler 11 critères qui pourront serv ir de guide ou 
d ' outils dans l' appréciation de la p reuve afin de se prononcer sur le bien fo ndé de ce 
type de réc lamation. Parmi ces critères nous retrouvons, notamment, les facteurs de 
stress concomitants aux premiers symptômes psycho logiques, les opinions médi ca les 
motivées, les conditi ons phys iques personne ll es qui pourra ient influencer la conditi on 
psychologique du trava illeur, la gravité o bj ecti ve des conséquences de la lésion 
phys ique, etc. Par le fa it même, cette recherche a permis de dresser l' état actue l du 
droit sur les rechutes récidives o u aggravations psycho logiques et de vérifier, dans 
une moindre mesure, si certa in s critères extérieurs à la sphère juridique peuvent 
influencer la décis ion du juge admini stratif, comme la présence d' un assesseur 
médica l, le sexe du travailleur ou de la travailleuse, etc. 

MOTS-CLÉS : Rechute, réc idi ve ou aggravation psychologique, lés ion 
professionne lle; li en de causali té; critères; é lément de preuve; fa rdeau de la pre uve; 
crâne frag ile; cohérence déc isionnelle; Québec. 



INTRODUCTION 

La santé et la sécurité du travail est un domaine du dro it constamment présent dans le 

quotidien des trava illeuses et des travaill eurs au Québec autant dans la prévention que 

dans la compensati on en cas d'accident du trava il et de maladie profess ionnelle . Par 

compensati on, nous fa isons référence à di verses prestati ons qu ' un travai lleur peut 

obtenir à la suite d ' une lésion professio nnell e en vertu de la Loi sur Les accidents de 

travail et les maladies professionnelles' (ci-après : la LA TM P ou la loi). 

La porte d 'entrée pour avoir accès à ce régime étatique d' indemn isation est la 

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du trava il (c i-après: 

la CNESST). En effet, depuis le 1er janvier 201 6, la Commiss ion de la santé et de la 

sécur ité du trava il , la Commiss ion des normes du travail et la Commiss ion de l'équité 

salariale sont maintenant regroupées et portent le nom de la CNESST2
. Par la même 

occasion, un nouveau tribunal portant le nom du Tribunal administratif du trava i 1 ( ci­

après : le TAT) fut créé3 et remplace la Commiss ion des lés ions profess ionnelles (c i­

après : la CLP). Ce nouveau tribunal exerce une compétence exc lusive afin de décider 

de toute affaire découl ant des déc isions de la CNESST en matière de lés ions 

profess ionnell es . Ainsi, un trava illeur dés irant se vo ir reconnaître une lésion 

profess ionnelle et obtenir la réparation de ce ll e-ci doit d'abord s'assurer que sa 

réclamation so it acceptée par la CNESST ou à défaut, par le TAT. 

1 LRQ c A-3.001 [LATMP]. 
2 l oi regroupant la Commission de l 'équité salariale, la Commission des normes du travail et la 

Commission de la santé et de la sécurité du travail et instituant le Tribunal administratif du 
travail, RLRQ c T-1 5. 

3 Loi instituant le tribunal administratif du travail, RLRQ c T-1 5 .1 [LIT AT]. 
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En vertu de la LA TMP, il ex iste tro is principaux4 types de lés ions profess ionnelles. 

Outre l'accident de travail et la m aladie profess ionnelle, un trava illeur peut également 

être v ictime d ' une rechute, récidi ve ou aggravat ion (c i-après: RRA) d 'une lés ion 

antérieure5
. Ce type de lés ion profess ionnelle permet donc à un travailleur ayant déjà 

subi un acc ident de travail ou une maladie profess ionnelle de produire une no uvelle 

réclamation à la CN ESST bien que sa lés ion initia le so it conso lidée. Dans l' éventua lité 

où sa réc lamati on est acceptée, il pourra bénéfi cier à nouveau de l'appli ca ti on de la lo i 

po ur que so ient réparées toutes les conséquences de cette nouve lle lés ion 

profess ionne ll e. En conséquence, un trava ill eur qui subit une RRA pourra récupérer 

son d ro it aux prestations prévues par la lo i comme l' indemnité de remplacement du 

revenu6
, l' ass istance médical e qui comprend notamment les so ins et traitements7

, la 

reconnaissance d ' une atte inte permanente8 et la réadaptation phys ique, soc ia le et 

profess io nnell e que requie1t son état de santé9. 

Le concept de RRA ne s' applique pas uniquement à une lés ion phys ique, ma is peut 

auss i s ' étendre à une lés ion psycho logique 10. Plus ieurs études 11 confirment que le 

4 Dans Baies et CSSS Québec-Nord, 2011 QCCLP 277 1, le banc de trois décideurs considère qu' il y 
a quatre types de lésions profess io nnell es . En effet, il y a la blessure qui surv ient par le fa it o u à 
l'occas ion d ' un accident du trava il , la maladi e qui survient par le fa it ou à l'occas ion d 'un accident 
du trava il , la maladie professionne ll e et la rechute, récidi ve ou aggrava tio n. Toutefo is, la bl ess ure 
et la maladi e survenues par le fa it o u l 'occas io n du trava il peuvent être regroup ées so us la notion 
d 'acc ident du trava il. 

5 LATM P, supra note 1, ar1 2. 
6 Ibid, art 44. 
7 Ibid, art 189-1 90. 
8 Ibid, a11 83 et 89. 
9 Ibid, art 145 et s. 
10 Depuis la décision Anglade et Communauté urbaine de Montréal, ( 1987) AZ-4000006885 

(Azimut) (CA LP), il est reconnu par la jurisprudence qu ' une patho logie psycho logique peut être 
reconnue co mme une lés ion profess ionnelle. D 'aill eurs, la CLP confirme dans Beaulieu et 
Commission scolaire des Phares, 2004 CanLII 75 098 (QCCLP) que la RRA s ' applique aux 
lés ions à caractère psycho logique. 

1 I Katherine Lippe! et a l, Traiter la réclamation ou traiter la personne? Les effets du processus sur 
la santé des personnes victimes de lésions professionnelles, Montréa l, Service aux co ll ectivités de 
l' UQAM, 2005 [Lippe! : « Traiter la personne »]. Dans cette étude, 40% des femmes et 26% des 
hommes ont dit avoir eu des épisodes qu' ils qualifie nt de dépress ion suite à la lés ion 
professionne lle. Voir également Katherine Lippe! ,« L ' expérience du process us d 'appel en mat ière 
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pourcentage de trava ill eurs ayant des im pacts psychologiques à la suite d ' une lés ion 

phys ique est significatif. D' ai lleurs , une personne subi ssant une lés ion professionnell e 

phys ique a plus de chances de déve lopper une lés ion psychologiq ue que la population 

, , 112 en genera . 

A insi, un travaill eur ayant subi une lés ion profess ionnelle de nature phys ique peut vo ir 

sa condi tion psychologique affectée pour diverses ra isons. À ti tre d'exemple, un 

trava illeur q ui vo it sa réc lamati on acceptée met le pi ed dans un processus admini stratif 

qui est souvent inconnu de celui-ci et peut lui générer une source de stress à plus ieurs 

niveaux. D' abord, i I peut être entrainé dans un processus de contestat ion méd ica le 13 

impliquant de mul t iples convocat ions à des expertises médicales. Le fait d ' être soumis 

aux expertises répétées est a lors vécu comme une source de souffrance physique, ma is 

auss i menta le 14
• 

Également, les contestati ons léga les entreprises par l'empl oyeur ou ce ll es déposées par 

le travai lleur lu i-même à la suite d ' une décision défavorab le de la C ESST sont 

reconnues comme une grande source de stress pour le trava illeur que ce so it en ra ison 

de lésio ns professionnelles te lle que vécue par les travai ll euses et les travai lleurs », dans 
Développements récents en droit de la santé et la sécurité au travail (2006) Cowansville (Qc), 
Yvon Bla is, 2006[Lippel : « Processus d ' appel »]. Voir éga lement Michae l J.L. Sul livan , Ma ureen 
Simmonds et Ana Ve ll y, « Douleur, dépression, incapacité et résu ltats de la réadaptation », IRSST, 
Rapport R-686, 20 11, en li gne : <http ://www.irsst.qc.ca/media/documents/Pub lRSST/R-686.pd f> . 
Cette étude indique une préva lence de la dépress ion chez 40% des travail leurs ayant sub i une 
lésion musculo-sq ue lett ique. 

12 Kuan-H a n Lin et al, « Long-term psycho logical outcome of workers after occupation inj ury: 
Prevalence and risk facto rs » (20 14) Journal of Occupation al Rehab il itation 24: 1- 10 [Lin]. 

13 L ' employeur ou la CNESST peut contester l'opinion du médecin traita nt sur le diagnostic qu' il 
ret ient, la conso lidat io n de la lésion, la suffisance des so ins et des tra itements, l' atteinte 
permanente et les limitations fonctionne lles qui résultent de la lésion professionnel le. Ce processus 
est prévu aux articles 199 et suivants de la LATMP. 

14 Lippe! ,« Traiter la personne », supra note 11 ; Lippe! , « Process us d ' appel », supra note 11 . 

J 
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de l'enj eu important 15
, l' incertitude de la décision, la durée d'attente avant l'audience 

ou la préparati on de ce! le-ci 16. 

De plus, la lés ion profess ionnell e entra ine des conséquences psychosoc iales pour les 

bénéfi ciaires du régime. Plus précisément, il s ressentent de la stigmati sation et des 

préjugés parce que les gens croient qu ' il s sont des «abuseurs» du système 17
• Ce 

stéréotype amène certains travailleurs à s' isoler18
, alors que d'autres sentent leur rôle 

social diminuer en rai son de la perte de leur emploi 19• Cette situat ion socio­

économique ainsi que la perte de capac ité phys ique du trava illeur peuvent mener à une 

perte de l'estime de so i ainsi qu 'à une insécuri té face à l' avenir20
. En conséquence, les 

séquelles psychologiques qui découlent de la lésion phys ique reconnue peuvent 

devenir encore plus incapacitantes que ce lles de la lésion initiale2 1
, pouva nt même 

mener au suicide22
. Dans cette optique, un trava ill eur ayant subi une lés ion initiale 

phys ique peut déve lopper une pathologie psychologique secondaire à la première 

lés ion et ainsi subir une RRA. 

15 Dans certa ins cas, la contestation peut concerner la reconna issance de la lésio n profess ionnel le o u 
la conso lidation de celle-ci , ce qui peut avoir co mme co nséquence, notamment, de mett re fin au 
droit du trava ill eur à recevo ir son indem nité de remplacement du reven u. 

16 Lippe!, « Trai ter la personne », supra note 11 ; Lippe!,« P rocessus d 'appel », supra note 11 . 
17 Ibid, Dans cette étude, p lus de la moi ti é des travai ll eurs ont ressenti de la stigmati sation rattachée à 

leur statut d ' accidenté comme s 'ils éta ient des fraudeurs o u des abuseurs de système. 
18 Ibid. 
19 Jean-Cla ude Martin et Raymo nd Baril , « L ' exclusion co mme effet de trajectoi re admi nis trative et 

de cheminement individuel » ( 1995) Lien Soc ia l et Po li t ique, numéro 34 aux pp 13 1-1 40 [Mart in 
et Baril] ; An nie St-Armand, L 'adhésion des travailleurs accidentés aux recommandations des 
conseillers en réadaptation : une étude théorique et empirique, Thèse présentée à la Facul té des 
études supéri eures en vue de l' obtent ion du grade Ph ilosphiae Doctor en psycho logie c linique, 
option recherche et intervention, Université de Montréal, 2008 [St-A rmand]; Lippe!, « Processus 
d ' appel», supra note 11 . 

20 Martin et Baril , ibid; St-Armand, ibid 
2 1 Lippe!, « P rocessus d ' appel», supra note 11 . 
22 Lippe!, « P rocessus d 'appel », supra note 11 . Dans cette étude, I 0% des fe mmes et 3 0% des 

hommes ont fa it part de leurs id ées sui c id aires . A ndré G. Lavoie, « Sui c ide et lés ion 
profess io nne ll e, une éq uati on complexe » dans Développements récents en droit de la sa nté et de 
la sécur ité du travail (2009) Cowansvi ll e (Qc), Yvon Blai s, 2009. Dans cet ouvrage, l' auteur a 
analysé les décis ions du tribunal tra ita nt des indemn ités pour décès en ra ison d ' un su ic ide. De 
1990 à 2008, il y avait 25 décis ions sur le sujet, dont 19 décès par suicide qu i découlent d ' une 
lés ion physiq ue ini tia le. 



5 

La RRA n'est cependant pas définie dans la loi. Cette dernière est également muette 

sur les critères permettant la reconnaissance de ce type de lésion professionnel le. Pour 

obteni r une répo nse à ce vide juridique, nous devons nous référer à la jurisprudence de 

la Commiss ion d'appel en matière de lés ions profess ionnelles (c i-ap rès: CALP) et 

celle du tribunal qui l' a remplacée, la CLP. En effet, la CALP et la CLP ont bien défini 

la notion de RRA . Elles ont également déve loppé des critères clairs et explicites quant 

à l'analyse de la relation causale entre une RRA phys ique et une lés ion professionnelle 

initia le. Leurs ori gines remontent à près de 20 ans dans l' affaire Boisvert et Halco 

inc.23
. Cependant, une interrogation demeure quant à l' applicab ilité de ces critères en 

matière de RRA psychologique. Bien que le tribunal ait tenté, notamment dans 

l'affa ire Cyr et Sécurité-Policiers 24
, de nuancer ces critères pour les appliquer aux 

RRA psychologiques qui découlent d ' une lésion physique, il n' en demeure pas moins 

que ceux-ci ne sont toujours pas adaptés pour ce type de réclamation. Actuellement, il 

n 'y a donc aucun ensemble de critères qui permet d 'aider le tribunal dans son analyse 

du li en de causalité en matière de RRA psychologique. 

C'est pourquoi dans le cad re de ce mémo ire, nous ne nous intéressons pas aux RRA 

psychologiques découlant d ' une lés ion psychologique initi ale, ni aux nouveaux 

diagnostics psychologiques appara issant avant la consolidation d' une lés ion 

phys ique25, mais seulement aux RRA psychologiques qui découlent d' une lés ion 

phys ique. 

La complexité pour un décideur d'analyser la relation causa le pour ce type de 

réclamation provient du fait qu ' une lés ion psychologique est généralement 

23 [1995]CALP 19 [Ha lco]. 
24 Cyr et Sécurité-Policiers, 20 10 QCCLP 8679 [Cyr]. 
25 De plus, nous ne traiterons pas des nouveaux diagnostics psychologiq ues puisqu ' ils peuvent 

s ' analyser sous l' ang le de l 'accident du travail lorsqu ' ils sont apparus en raison d' un événement 
traumatisant et pas nécessairement à la sui te des conséquences de la lés ion physique. Par 
co nséquent, les nouveaux diagnostics psycho logiques peuvent, à eux seuls constituer un sujet de 
mémoire di stinct. 
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multifactorie lle, c ' est-à-dire qu 'elle est habituellement provoquée par plusieurs 

facte urs simultanés, certa ins étant indemnisables26 alors que d 'autres non27
. La 

prem ière étape pour le tribunal consiste donc à identifier les facteurs de stress28 qui 

peuvent avoir des répercuss ions néfastes sur la condition psychologique du travailleur. 

Ensuite, le déc ideur doit se demander si ces facteurs sont une conséquence de la lés ion 

professionnel le ou s' ils découlent de causes extérieures à la lés ion. Fi na lement, i I doit 

déterminer si le diagnostic psychologique découle plus probablement des facteurs 

re liés aux conséquences de la lés ion initi ale que des facteurs extérieurs à la lés ion29
. 

En d 'autres mots, il doit identifier le ou les facteurs qui ont eu le plus d' importance 

dans le déve loppement de la lés ion psycholog ique. Cette derni ère étape peut être très 

embêtante pour un juge administratif, car il n'est pas toujours év ident de départager les 

facteurs de stress ayant le plus d' impact sur la cond ition psychologique du travailleur 

en fonction de la preuve au doss ier. Cette situat ion entraine parfois une impasse pour 

le décideur, car il lui est imposs ible de départager les facteurs aya nt le plus 

probablement causé la lésion psycholog ique. Cette situat ion est illustrée par la 

jurisprudence30
, notamment, dans l'affaire LP et Compagnie A31 

: 

[78] D'ailleurs, le tribunal en est déjà arrivé à une telle conclusion dans une 
autre décision, où des douleurs chroniques re liées à une lésion profes ionnelle et 
un conflit avec la CSST étaient la cause d' une dépress ion dont souffrai t un 
trava illeur. Le tribunal conclut à la re lati on entre la lés ion psychologique et la 

26 Katherine Lippe! et Rachel Cox, « Droit de la santé au travail régissant les problèmes de santé 
mentale : prévention, indemnisation et réadaptation », dans Juri sClasseur Québec, Feuilles 
mobiles, Co ll ection Santé et Sécurité du Travail , Fascicu le 27, Lexis exis Canada [Lippe! et 
Cox] ; Fecleau et Centre de rénovation André Lessard, 20 15 QCCLP 51 14 [Fecteau]. 

27 Santerre et Autobus f-félie inc., (2005), AZ-50333283 (Azimut) (CLP) [Santerre]; Papineau el 
Croupe Compass fiée, 2010 QCCLP 178 1 [Papineau] ; DA et Compagnie A, 2010 QCCLP 3692 
[DA] ; Jean-Baptiste el Centre hospitalier de l'Université de Montréal, 20 16 QCTAT 2204 [Jean­
Bapti ste]. 

28 Malgré que le terme « facte ur de stress » ne soit pas le plus précis et exact afi n de désigner les 
causes ayant eu une influence sur la condition psychologique du travailleur, il s' agit du terme 
généralement utilisé par la jurisprudence de la CLP et du TAT. 

29 Rives/ et Star Appetizing Products inc., (2003) AZ-502301 55 (Azimut) (CLP), rév ision rejetée, 
(2004) AZ-50 182404 (Azimut) [Ri vest]. 

30 Mi los (Re), 2006 CanLl l 69440 (QCCLP). 
3 1 LP el Compagnie A, 20 12 QCCLP 3674. 
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De plus, il est reconnu par la communauté juridique que les lésions psychologiques 

sont très diffici les à fai re reconnaître, au Québec comme ai ll eurs, en raison du 

caractère invis ibl e de la maladie32
. Dans ces circonstances, il serait fort utile d ' outiller 

le tribunal en proposant une li ste de critères lui permettant d ' identifier le ou les 

facteurs ayant le plus probablement causé la lés ion psychologique. En effet, 

l' identification de paramètres constitue un outil permettant au décideur de faciliter son 

analyse quant à la relation entre le diagnost ic psycho logique et la lés ion initiale33
. Par 

critères, nous fa isons référence aux é léments de la preuve pertinents que le tribunal , 

les parties a insi que leurs représentants pourra ient examiner et qui permettra ient de 

faciliter l'analyse du lien de causalité entre le diagnostic psycho log ique et la lésion 

phys ique initiale. En absence de tels critères, l' analyse du li en de causalité peut 

devenir très arbitraire fa isant en sorte que dans les doss iers où les fa its sont sim ilai res, 

le tribunal peut conclure de faço n comp lètement différente34
. Conséquemment, cette 

32 Katherine Lippe!, le stress au travail: L'indemnisation des atteintes à la santé en droit québécois, 
canadien et américain, Cowansvi lle (Qc), Yvons Blais, 1992 [Lippe! : « Stress»]; Katherine 
Lippe! , « Droit et statist iques : Réflexio ns méthodo logiq ues sur la discrimination systémique dans 
le domaine de l' indemni sation des lés ions professionnelles » (2002) 14:2 Revue fe mm es et droit 
362 à la p 368 [Lippe! : « Statistiques »]. 

33 Recyclage de Papier Hanna Ltée et Dufresne, 2013 QCCLP 6912 [Dufresne] . 
34 À titre d 'exempl e, dans les affaires DM et compagnie A, 20 14 QCCLP 7062, DS et Compagnie A, 

20 13 QCCLP 4299 et Riedl et Home Dépôt, 20 13 QCCLP 3075 , les trava ill eurs ont subi une 
lésion professionnelle en manipulant une charge. Le diagnostic accepté e n relatio n avec la lésion 
professio nnell e est une entorse lombaire dans les trois premières décisions et une entorse au 
poignet droit dans la dernière décis ion. Ces lésions sont toutes de fa ibl e gravité, conso lidées avec 
une attei nte permanente de 2.2% et des limitations fonctio nne lles. Les travailleurs éprouvent tou s 
des douleurs résiduelles, ont tous des tra its de personnalité o u une cond ition psychologiq ue 
préexistante et dans les trois premières décisions, les travailleurs ont des diagnostics personnels 
pouvant être responsables des douleurs rés iduelles . En plus, tous ces travailleurs o nt présenté une 
preuve d 'expert à l' audience. Malgré l' ensemble de ces fai ts semblab les, le tribunal a refusé la 
réclamation dans les affaires DM et DS, mais l' a acceptée dans Rield. D'a illeurs, dans les deux 
dernières décis io ns, le décideur a uti I isé la condition psychologiq ue préexistante à la lés ion 
professionnelle comme élément de preuve pertinent pour accepter la réclamation alors que dans les 
deux premières décisions , les juges admi ni stratifs se sont servi, notamment, de ce critère pour 
refuser la réclamation . 
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problématique peut mettre en péril la sécurité juridique des déc isions puisq u' il est très 

di ffi cile, voire même impossible, pour les justiciables et leurs représentants 

d'envisager le résultat de la décision et d ' apprécier la probabilité que la RRA soit 

reconnue. 

Pourtant, les juges adm ini stratifs de la CLP et maintenant du TAT doivent tendre à la 

cohérence déc isionnelle. Ce principe est fo ndamenta l en droit admini stratif et 

constitue une ex igence d'égalité de traitement des justiciables de même qu ' une 

garantie de sécurité juridique des décisions35
. L' issue d' un litige ne doit donc pas 

dépendre de la personne qui constitue le banc, car cette situation est inconciliable avec 

la notion d 'égalité devant la loï36
. La notion d'éga lité est importante, car il est dans 

l' intérêt des justiciables que, dans des causes similaires, ils reçoivent un traitement 

similaire37 La jurisprudence38 nous enseigne que la cohérence décisionnelle est un 

facteur clé pour l' image du tribunal. En effet, elle permet de bâtir la confiance du 

public en ses institutions et laisse une impression de bon sens. 

En matière de lésions professionnelles, ce principe est d' autant plus important, car le 

légis lateur a pris so in de l' inclure dans la loi. En effet, à l'artic le 82 de la L TAT, il est 

précisé que la présidence du tribunal doit « favoriser la participation des membres à 

l' élaboration d 'orientations générales du tribunal en vue de mai ntenir un niveau élevé 

de qualité et de cohérence des décisions »39
. Les décisions du TAT étant sans appel40

, 

c' est au TAT lui-même qu ' il revient de prévenir les incohérences décisionnelles4 1
. 

35 Denis Lemieux, « La cohérence décisionnelle » (2010) 23 Canadian Journal of Administrative 
Law and Practice aux pp 227-236; Tremblay c Québec (Commission des of/aires sociales), 1992 
CSC 952 [Tremblay]. 

36 SITBA c Consolidated-Bathurst Packaging ltd. , [1990] l RCS 282. 
37 Commission des lésions professionnelles, La qualité et la cohérence décisionnelles, Québec, CLP, 

20 12. 
38 Domtar c Lapointe, [1993] 2 RCS 756 [Domtar]. 
39 Ce principe était également prévu pour la CLP à l'article 4 18 de la LATMP. 
40 LITAT, supra note 3, art 51 . 
41 Tremblay, supra note 35 . 
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Afin d ' assurer une égalité de traitement de même qu ' une garantie de sécurité juridique 

des décis ions, nous croyons que la création d ' une li ste de critères permettra it aux 

parties d ' anticiper davantage le résultat d 'une co ntestati on devant le TAT et d ' assurer 

le mainti en de la cohérence décisionnelle. Cette li ste de cri tères ex istant déj à en 

matière de RRA physique depuis l' affa ire Boivert et Halco42
, nous croyons que 

l'élaboration d' une liste similaire, mais adaptée aux RRA psychologiques, serait 

bénéfique et profitable pour tous , y compris l'employeur et leurs représentants. 

À cet égard , ce sont les employeurs qui assument le coût d ' indemnisation lorsque ce 

type de réc lamation est accepté43
• La RRA étant par sa nature une conséquence de la 

lés ion initiale, l' employeur do it assumer le coût qui en est re li é44
. En effet, le régime 

d'indemnisation des victimes de lés ions profess ionne lles est un régime d'assurance 

publique obligato ire dont le fin ancement est entièrement assumé par les empl oyeurs45
. 

Ainsi, les employeurs ont tout intérêt à connaitre les fo ndements permettant au 

travailleur de se vo ir reconnaître une RRA psychologique. 

Alors, quels sont les é léments de la preuve que le tribunal considère comme pertinents 

et qui lui permettent d ' ana lyser le li en de causalité entre un diagnost ic psycho logique 

et une lésion phys ique initi a le? D 'abord, pour répondre à cette ques ti on, il est pertinent 

d 'établir le droit en matière de RRA physique et psychologique. Les données 

juridiques contenues dans ce mé mo ire sont à jour en date du 1er novembre 201 6. 

Ensuite, nous croyons qu ' il est important de vér ifier comment la jurisprudence de la 

CLP et du TAT adapte les critères de la RRA physique à la RRA psychologique. Puis, 

42 Halco, supra note 23. 
43 LATM P, supra note 1, art 28 1. 
44 Jacques Archa mbault, « Imputat ion des coûts re li és aux lés io ns professionnell es » dans 

Juri sClasseur Québec, Feuilles mo bil es, Co ll ection Santé et Sécurité du Trava il , Fasc icul e 24, 
Lex isNexis Ca nada. 

45 Line Régni er et Pi erre-M ichel Lajeunesse, « Princi pe du fi nancement » dans JurisClasseur 
Québec, Feuilles mo biles, Co ll ection Santé et Sécuri té du Travail , Fascicule 22, Lexis exis 
Canada. Voir également le Chapi tre IX de la LATMP a insi que le Règlement ur le financement, 
RLRQc A-300 1 r7 . 
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nous a ll ons proposer une liste de critères à partir de l'étude de la j uri sprudence en nous 

inspirant de la preuve que les juges administratifs ont retenue afin d ' évaluer la relati on 

entre le diagnostic psychologique et la lésion physique initial e. De plus, nous a llons 

vérifier si des critères extérieurs à la sphère juridique influencent également la 

décision du tribunal. 

La méthodologie utilisée afi n de répond re à notre question de recherche consiste en 

une étude empirique de la jurisprudence émanant du tribunal spécialisé en matière de 

santé et sécuri té du travail , soit la CLP et le TAT. En effet, une étude minutieuse de la 

jurisprudence est nécessaire puisque nous croyons que malgré l' absence de critères 

spécifiques, les déc ideurs se fondent de façon récurrente sur des éléments de la preuve 

simi laires d ' une décision à l'autre afin d ' analyser la relation entre une RRA 

psychologique et la lés ion physique initi ale. Cette approche principalement positiviste 

et normative basée sur des données empiriques jurisprudentielles nous permettra donc 

d ' identifier ces critères. 

En ce sens, nous analyserons les perspectives internes qui se dégagent des décis ions 

sé lectionnées. Nous fa isons référence à l' interprétation de la règle de droit par le 

décideur selon ce qui a été mi s en preuve lors de l ' audience et ce qui ressort dans les 

motifs de la décision. A ins i, nous nous intéressons davantage à l' interprétation de la 

règle de droit à l' intérieur du système juridique46
. 

Notre échanti llon a été déterminé à partir des décisions intégra les provenant de la 

banque informatisée AZIMUT rendue disponible par SOQUIJ. L ' ensemble des 

décisions de la CLP et du TAT sont intégrées dans cette banque47
. En conséquence, 

46 André-Jean Arnaud, dir, Dictionnaire encyclopédique de théorie el de sociologie du droit , 2e éd, 
Paris LGDJ , 1993 à la p 312, [« In terne »] [Arnaud]. 

47 Voir à cet effet l'onglet « Décisions publiées sur ce site » dans Azimut, en ligne : 
<http ://soq u ij . qc. ca/fr/servi ces-aux -citoyens/trou ver-un e-deci s ion/tribu na ux-et-organ is mes­
repertori es>. 
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notre méthodologie respecte les règles scient ifiques et j uridiques en matière 

d ' échantillonnage48
. De plus, cette méthodologie nous permet de connaitre le nombre 

exact de décisions qui portent sur notre suj et pour ensuite sé lectionner au hasard un 

nombre représentatif et s ignifi cati f de celles-ci. 

Dans la présente étude, nous c iblo ns les décisions provenant de la CLP et du TAT qu i 

s'étendent sur une période de quatre ans, so it entre le 20 mai 201 2 et le 20 ma i 20 16 

qui portent spécifiquement sur les RRA psychologiques déco ulant d ' une lés ion 

profess ionnelle phys ique. Le cho ix de cette période rés ide dans la vo lonté de réa li ser 

une étude contemporaine pouvant tenir compte éga lement des enseignements émanant 

de l' affa ire Cyr49 rendue en novembre 2010 qui tente, pour une première fo is, de 

spécifier les critères permettant d 'analyser le lien causa l en matière de RRA 

psychologique . 

Pour répertorier toutes les décisio ns pouvant se rappo1ier à notre problématique, nous 

avons sélectionné 1' onglet conte nant les décisions de la Commission des lésions 

professionnelles et du Tribunal administratif du travail dans AZIM UT. Pui s, dans le 

plan de class ificati on, nous avons cho isi « Les rechutes, réc idi ves et aggravati ons » 

a111s1 que « Les lés ions psychologiques » contenues dans les « Lés ions 

p rofess ionnelles ». Le moteur de recherche d ' AZIMUT a identifié 374 décisions ayant 

ces critères. Toutefo is, cet échantillon contenait autant les déc isions statuant sur un 

nouveau di agnost ic psychologique , que celles qui portent sur une RRA psycho logique 

découlant d ' une lés ion phys ique initi a le et celles qui traitent de la RRA psychologique 

découlant d ' une lés ion psychologique initiale. Or, notre analyse se limitant seulement 

aux déci sions statuant sur la RRA psychologique découlant d ' une lés ion phys ique, 

nous avons exc lu les décis ions qui sont étrangères à notre suj et. Au tota l, notre 

48 Lippe!,« Stat istiques », supra note 32 à la p 368 . 
49 Cyr, supra note 24. 
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échantillon regroupe 226 déc isions. Finalement, nous avons cho is i a léato irement une 

décision sur trois pour fo rmer notre banque de décisions finales à ana lyser. 

Nous avons cessé l' analyse des déc is ions lorsque les résultats étaient saturés, c ' est-à­

dire lorsque l' analyse n ' apportait plus de nouvelles données et ne fa isait que réitérer 

les principes se dégageant des décisions antérieures50
. Nous avons analysé 75 

décisions avant d ' atteindre une saturation. Nous avons cessé la sé lection après avo ir 

atteint ce nombre, car les résultats devenaient saturés. En effet, les 15 dernières 

décisions n ' apporta ient aucune nouvelle donnée et ne fa isa ient que ré itérer les 

principes se dégageant des déc isions antérieures. Néanmoins, il est important de 

préc iser que nous avons pris connaissance de tous les jugements des tribunaux 

supérieurs51 ainsi que toutes les déci s ions provenant de la CLP et du TAT depuis le 20 

m ai 201 2 qui portent sur notre sujet d ' analyse afin de s ' assurer qu ' aucune décis ion de 

principe n' avait été oubliée. 

Certes, la méthodol ogie juridique classique demande de repérer les décisions de 

principe qui établissent l' état du droit en la mati ère. Toutefois, lorsqu ' aucune décision 

ne dresse clairement et exp li c itement les critères permettant aux parti es de connaitre 

les ba li ses sur lesq uelles le décideur se fo nde pour rendre son jugement, 

l' échantillonnage au hasard constitue un outil pert inent pour généra liser les résultats52
. 

Cette méthodol ogie est poss ible dans un corpus de déc ision en santé et sécurité du 

travail , car toutes les décis ions du tribunal spéc ia li sé sont di sponibl es . 

Nous avons également utilisé des fiches de jurisprudence53 nous permettant de 

décortiquer les décis ions sélectionnées en faisant ressortir des critères internes et 

50 François Guill emette, « L'approche de la grounded theory; pour innover?» (2006), Recherches 
Q uai itat ives, Vo lume 26 ( 1) à la p 4 1. 

5 1 Incluant les j ugements de la Cour d ' appel et de la Cour suprême. 
52 Lippe! ,« Statistiques », supra note 32. 
53 Un exemple de la fi che utilisée est joint à l'annexe 1 du présent mémoire. 
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exte rnes. Nos fi ches de données contena ient 30 champs ana lytiques, par exemple, le 

di agnosti c psychologique54 à l' appui de la réclam ation, la p roduction d ' une experti se 

médicale à l' audience, la présence de la CN ESST ou de l' employeur à l' audie nce, le 

sexe du bénéfic iaire, la présence sur le banc d ' un assesseur médica l, la représentation 

des parties par avocat, etc. A ins i, nous pouv ions véri fie r s i des ca uses intérie ures, ma is 

auss i exté rieures du système juridique ont une influence sur la conc lus ion final e du 

décide ur55
. Ces données ex ternes ont fa it l'objet d ' une ana lyse quantitati ve e t 

sta ti st ique, bien que nous reconnaiss ions que notre échant illon n 'est pas exha usti f. 

Cette méthode particuli ère a fait ses preuves lors de plusieurs études e n santé et 

sécuri té du trava i1 56 et nous croyons que cette approche mi xte nous a permi s de mieux 

co mprendre le phénomène étudié, bien que l' essentiel de notre méthodo logie const itue 

une ana lyse jurisprudenti e ll e class ique sur les facte urs qua litati fs et internes du dro it. 

D ' a ille urs, se lon certa ins auteurs57
, le fa it de ne pre nd re en cons idérati o n que les 

facte urs in ternes o bscurc it la logique pratique des juges qui so nt influe ncés par des 

critères externes, et ce, sans qu ' ils s ' en rendent compte . 

La princ ipa le fai blesse de cette méthodo logie rés ide dan s le fa it qu ' un déc ideur peut 

tami ser dans sa décis ion écrite la preuve présentée lors de l' audience58
. En ce sens, 

nous ne pouvons avo ir la certitude que « la preuve te lle que rapportée dans la déci sion 

refl è te avec exactitude la preuve qui ava it été fo urnie au tribuna l par les parties »59
. La 

seule méthode qu i pourra it pa llie r cette lacune méthodo logique sera it de procéder à 

54 Le DSM-I Y et maintenant le DSM-5 qui est entré en vigueur le 18 mai 20 13 es t un outil de 
c lass ifica tion des maladies psycho logiques o u psychi atriqu es le plus utili sé en Amérique du ord, 
vo ir à cet effet Ferland et Hébergement d'wgence lanaudière, 20 13 QCCLP 52 15. o us ne 
ferrons pas de dist in ctio n entre les diagnosti cs posés en venu du DSM-IV ou du DSM -5 
puisqu ' indépendamment du diagnostic émi s, notre mémoire sera axé sur la re latio n entre ce 
diagnostic et la lésion phys ique ini tia le et non sur le diagnosti c qui doit être retenu. 

55 A rnaud [Externe] , supra note 46 à la p 3 12. 
56 Lippe!, « Stati stiques », supra note 32. 
57 Arnaud [Externe], supra note 46 à la p 3 13. 
58 Li ppe!,« Statistiques», supra note 32 à la p 369 . 
59 Ibid. 

l 
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une observation directe de toutes les audiences . Or, notre obj et de recherche nécessita it 

une analyse d ' un nombre important de décisions, ce qui rend la méthodologie fo ndée 

sur l'observati on directe di ffic il ement réa li sable dans le cadre d ' un mémoire de 

maîtri se. Néanmoins, notre échanti ll on représente un nombre signifi cati f de décisions 

perm ettant de tire r des conclusions fi ables. 

Bref, cette méthodo logie princ ipa lement basée sur une perspecti ve interne du dro it 

nous a permis d ' identifier les critères utili sés par la jurisprudence dans l' analyse du 

li en causa l lors de réclamati on pour une RRA psychologique. L ' utili sati on de facteurs 

extérieurs au droit a également été utile, car il nous a permi s de moduler les facteurs 

jmidiques pour en comprendre les nuances d ' une décision à l' autre. 

Nous croyo ns que notre texte est innovateur en cette matière, pui sque plusieurs 

auteurs60 ont analysé la jurisprudence quant aux causes permettant l' acceptation ou le 

refus d ' une réclamati on pour une RRA psychologique, mais aucun de ces auteurs ne 

nous écla ire sur les cr itères qu ' utilisent les juges administratifs de la CLP ou du TAT 

afin de motiver l'acceptation ou le refu s d ' une réclamation pour une RRA 

psychologique. 

60 Bernard Cli che et a l, Le harcèlement et les lésions psychologiques, 2e éd, Cowansv ille (Qc), Yvon 
Blais, 20 12 [Cliche]; Lippe! et Cox, supra note 26 ; Katherine Lippe!, La notion de lésion 
professionnelle, 4e éd, Cowansvill e (Qc), Yvon Blais, 2002. 



CHAP ITRE 1 

L'ÉTAT DU DROIT SUR LA RECHUTE RÉCIDIVE OU AGGRA VATION 

La RRA est une lés ion professionnell e qui est principalement définie par la 

jurisprudence. Ce lle-ci a établi le fardeau de la preuve que doit remplir le travai lleur 

afin que sa réc lamation puisse être acceptée. De plus, le tribunal a ciblé les facteurs de 

stress pouvant être reconnus comme une RRA psychologique et i I a identifi é certains 

critères permettant au décideur de faci li ter son analyse du li en de causa lité entre une 

lés ion profess ionnelle initiale et une RRA phys ique. 

1.1 La notion de rechute, récidi ve ou aggravat ion 

La rechute, réc idive ou aggravation constitue une lésion professionnelle au sens de 

l'article 2 de la loi : 

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on 
entend par: 

(". ) 

« lésion professionnel le » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait 
ou à l'occasion d'un acc ident du travail , ou une maladie professionnelle, y 
compris la récidive, la rechute ou l'aggravation; 

Cependant, la loi ne définit pas la noti on de rechute, réc idi ve ou aggravat ion. Pour la 

définiti on de cette notion, il faut se référer à la jurisprudence qui décrit la rechute 

comme étant « la reprise de l' évo lution d' une maladie qui semblait en vo ie de 
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guéri son », la récidi ve comme étant « une réapparition d ' une m a ladie qui éta it 

complète me nt guéri e » e t l 'aggravation réfère à la lés ion initi a le qui « dev ient plus 

grave ou qui empire »61
. A utreme nt di t, la rechu te est une repri se évo lutive , la récidi ve 

est une réappa ri t ion alors que l' aggravation est une recrudescence de la lés ion ou de 

ses symptômes inc luant la complication de la lés ion initia le62
. 

Cette no tio n implique nécessairement un cha ngement, une modification ou une 

dété rio ra tio n de la conditi on médicale63 comparativement à ce ll e qui ex ista it 

antérie urement, plus parti culièrement à ce ll e qui préva la it au moment de la 

conso lidatio n de la lés ion64
. 

1.2 Le fard eau de preuve 

Le trava ille ur do it respecter des ex igences bien préc ises prév ues pa r la jurisprude nce 

afin que sa réc la mation pour une RRA psycho logique so it reconnue. La jurisprude nce 

préc ise le degré de la pre uve requi s a ins i que la possibilité pou r un trava illeur d ' ê tre 

indemni sé ma lgré une frag ilité de sa condi t ion psychologique . 

6 1 Veil/eux et Société de transport de Montréal, 20 13 QCCLP 5720; Julie Samson, « Quand on 
récidive dans l' interprétation, on rechute ou on aggrave la situation » dans Déve loppements 
récents en dro it de la santé et la sécurité au trava il (201 2) Cowansvill e (Qc), Yvon Blais, 201 2 
[Samson]. 

62 lapoinle et Cie Minière Québec Cartier, ( 1989), AZ-4000001 628 (Azimut) (CALP); Fauchon et 
Garage Gilles Roy inc. 2007 QCCLP 5670; Lapierre et Mécanique C!VC 2002 inc., 20 14 QCCLP 
1202 [Lapierre] . 

63 Descôteaux et !GA, 2009 QCCLP 2693 ; Beauchamp et lnspec-Sol, 2009 QCCLP 2752 ; Dugas et 
Confiseries Régal, 20 1 0 QCCLP 30 1 5 [Confiseries] . 

64 Dugas et Éli Canada inc., 2009 QCCLP 8829. 
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1.2. 1 La procédure de réclamat ion à la CNESST 

D' abord, le travailleur doit déposer une réc lamation accompagnée d ' un rapport 

médica l posant un diagnostic afi n que la CNESST pu isse analyser la RRA 

psychologique. Cette réc lamation doit être produ ite à la CNESST dans un délai de six 

mois de la connaissance que son diagnostic psychologique posé par son médec in 

traitant est en relation avec sa lés ion profess ionnell e ini tiale65
. Or, l' attestat ion 

médicale comprenant un di agnostic psychologique est une ex igence fo nda menta le afi n 

que la CNESST et le TAT pui ssent disposer de la réclamation du trava illeur66 . Le 

diagnostic psychologique constitue donc une condi tion de fond substantielle et 

ind ispensable pour l'analyse d 'une réclamation67 autant à l'égard de la lés ion ini tia le 

que les réc lamations pour une RRA psychologique68 . Toutefois, lorsque le médecin 

traitant ne pose aucun diagnostic psychologique fo rmel, mais indique la présence de 

symptômes psychologiques, le tribunal devra véri fie r au dossier s' i I y a des signes 

cliniques qui pourraient démontrer l'ex istence d' un di agnostic69 . En présence de ces 

signes cliniques, la réc lamation pourra it être acceptée. 

Finalement, si la CNESST ou l' employeur ne conteste pas le di agnostic émis par le 

médec in traitant en ut ili sant la procédu re d' évaluat ion méd icale prévue par la loi70, la 

65 LATMP, supra note 1, a,1270 . To utefois , la j urisp rudence a permi s, dans certa ins cas, de tra ite r la 
réc lamation pour une RRA d ' un trava ill eur sans la production de ce document lorsque la CSST 
avait en sa pos ition des rappo11s méd icaux attestant la RRA. Vo ir notamment, Chenail et Autobus 
Venise, 20 13 QCCLP 39. 

66 Cette ob i igat io n provient de la conjonction des arti cles 267 et 199 de la LA TM P. 
67 Beaucaire et Municipalité St-Joseph-du-Lac, (2004) AZ-50254235 (AZIMUT) (CLP); Cacavent et 

Rôtisseries Lanaudière, 20 13 QCCLP 365[Cacavent]; Ferland et Hébergement d 'urgence 
Lanaudière , 20 13 QCCLP 52 15 [Ferland]. 

68 Robert et Canplast Canada ltée, 20 10 QCCLP 7 17. 
69 Soies, supra note 4; Cacavent, supra note 67; Ferland, supra note 67. 
70 Les art ic les 199 et suivants de la LATMP permettent à la C ESST et à l'emp loyeur de co ntester le 

d iagnost ic émi s par le médecin qui a charge et de req uérir du travaill eur q u' il soit exami né par un 
médecin désigné. En cas de litige entre l'opin ion du médeci n qu i a charge et le médeci n dés igné, 
notamment, sur le d iagnostic, le dossier sera soumis à un arbitre médical appelé « membre du 
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CNESST ainsi que le trjbunal seront li és par ce dernier et ne pourront plus en nier sa 

vérac ité ou son existence, sauf dans de très rares cas d'exceptions 7 1
• 

1.2.2 L' affaire Dubé et les deux conditions pour conclure à une RRA 

Jusqu ' en 2009, la jurisprudence prévoya it qu ' un travai lleur devait prouver une 

détérioration de sa condition ainsi qu ' une relation entre cette détérioration et la lésion 

initiale s ' il désirait faire reconnaître une RRA. Toutefo is, depuis l' affaire Dubé et 

Entrepri ·es du Jalaumé enr. et CSST72
, les éléments pour établir une RRA se sont 

précisés. En effet, la notion de « détérioration» portait à confusion puisqu ' elle suggère 

que seule l' aggravation est admissible à titre de lésion professionnel le, à l' exclus ion de 

la rechute ou de la récidive. Ainsi , la juge adm ini strative Guyla ine Tardif dans cette 

dernière décision reformule les deux é léments que doit démontrer le travailleur afin de 

fa ire accepter une rechute, récidive ou aggravatio n : 

1. une modification négative de l' état de santé depuis la consolidation ; 
2. un li en de causalité entre la lés ion initiale et la modification de son état de 

santé. 

Cette position de la juge administrative fut suivie par la jurisprudence73 subséquente 

de la CLP et du TAT. À titre d 'exemple, le juge administratif Jean-François Clément 

s ' exprime ainsi dans 1 ' affaire Gendron et Alcoa ltée7
./ : 

Bureau d 'éva luation médicale ». L ' opinjon de ce dernier médecin lie la CNES ST et le tribunal en 
absence de contestation. 

7 1 otamment, lorsqu 'i l est démontré que le diagnostic est manifestement faux, vo ir à titre 
d 'exemples Picard et Centre hospitalier de Verdun, 2014 QCCLP 1948 ains i que Grondin et 
Chateauguay, 20 13 QCCLP 1620. 

72 2009 QCCLP 6363 [Dubé]. 
73 Jean Charles et Corps Canadien ommissionnaire MTL, 20 10 QCCLP 1079 ; Lefebvre et St­

Henri-de-Taillon (Municipalité de), 2016 QCTAT 476 [Lefebvre] 
74 Gendron et Alcoa ltée, 2010 QCCLP 946. 



[ 14] Le soussigné adhère complètement aux propos du j uge admini stratif 
Guyla ine Tard if dans l'affaire Dubé et Entreprise du Jalaumé enr. et CSST. 
L'utili sat ion de l'express ion «détériorat ion obj ective» pour référer à la 
modification de l' état de santé d' un travailleur peut porter à confusion et 
suggérer que seule l' aggravation est admissi ble à titre de lés ion professionnelle, 
ce qui n est pas le cas. 
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En matière de RRA psychologique, le premier élément est fac il ement prouvable, car à 

partir du moment où un diagnostic psychologique est posé alors qu ' il n' étai t pas 

présent lors de la conso lidation de la lés ion phys ique, il y a automatiquement une 

modifi cati on objective de l' état de santé du travaill eur. 

Il en est autrement quant au lien de causa lité entre ce diagnosti c psychologique et la 

lés ion phys ique. Effecti vement, les di verses sources de stress vécues par un trava ill eur 

rendent la tâche complexe pour un juge administrati f afin de déterminer si le 

diagnostic psychologique est une conséquence de la lés ion ini tiale ou prov ient d' une 

cause extéri eure. 

1.2.3 Le degré et la quali té de la preuve requi s 

Contra irement à l' accident de travail ou à la maladie profess ionnelle, il n'y a pas de 

présomption prévue par la loi75 afin de fac iliter la reconnaissance d' une RRA. Ainsi, le 

fardeau de prouver la relation causa le entre la RRA et la lés ion initiale repose sur le 

travailleur76
. Quant au degré de preuve requis pour établir le li en de causalité, la 

jurisprudence de la CLP et du TAT fa it parfo is allusion à une « contribution 

75 Supra, note 1. 
76 Rivest, supra note 29; Confiseries, supra note 63. 
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significative »77 de la lésion physique initiale sur le diagnostic psychologique alors que 

d' autres décisions 78 indiquent que le diagnostic psychologique doit être 

« suffisamment relié» aux conséquences de la lésion phys ique initiale. 

Quoi qu ' il en soit, nous croyons que la « contribution significative » de la lésion 

initiale ou l' exigence qu 'elle doit être « suffisamment reliée » au diagnostic 

psychologique s'éva lue se lon la prépondérance des probabilités. En effet, la Cour 

suprême a confirmé à plusieurs reprises, notamment dans l' affaire Laferrière c 

Lawson79 que le degré de preuve requis pour établir un lien de causalité juridique est la 

prépondérance des probabilités. Cette position est partagée par l' honorable juge 

Baudouin de la Cour d' appel dans CSST c. Chiasson 80 qui précise que le lien de 

causal ité ne doit pas être démontré par une preuve scientifique, mais bien par la simple 

prépondérance, c' est-à-dire se lon la balance des probabilités81
. 

Ainsi , le travailleur doit offrir « une preuve qui fait pencher la balance des probabilités 

du côté de la thèse qu 'e lle veut voir retenue par le tribunal »82
. En ce sens, la Cour 

suprême83 a confirmé qu ' il est contraire à la règle de la prépondérance des probabilités 

77 Savard et A. lacoix & Fils Granit ltée, 2009 QCCLP 8290; Berlinguette et Quincaillerie RD inc., 
20 15 QCCLP 6755 ; l epage et Entreprise de construction Québec ltée, 20 16 QCTAT 2 158. 

78 Aucoin et lndustro-Tech inc., 20 15 QCCLP 15 11 [Aucoin].Abarca et Placements Sergakis inc., 
20 15 QCCLP 6692; Samantha Susee-Holmes et Marché !CA, 20 16 QCT AT 1496; Fecteau, supra 
note 26; Vallières et Excavations Gaston Vallières inc. , 20 15 QCCLP 1598 [Y ail ières]; Lefebvre, 
supra note 73. 

79 [ 1991] 1 RCS 54 l ; vo ir également Snell c Farrell, [ 1990] 2 RCS 3 1 1 [ nell] . 
80 CSST c Chiasson, 2002 CanL II 28392 (QCCA). Voir également SAAQ c Viger, 2000 CanLII 

4083 (QCCA); Philippe Bo uvier,« Lésion professio nnelle : la causa lité juridique, v ingt ans après 
l'arrêt Snell c. Farrell de la Cour suprême » dans Développements récents en droit de la santé et la 
sécurité au travail (2008) Cowansv ill e (Qc), Yvon Blais, 2008 aux pp 99- 105 [Bouvier] ; Lippe! et 
Cox, supra no te 26 à la p 4 1; Katherine Lippe!,« L ' incertitude des probabilités en droit et en 
médecine » ( 1992) 22 Revue de droit, Université de Sherbrooke à la p 457 [Lippe!, 
« L'incertitude »] . 

81 Bouvier, ibid. 
82 EPM Mu fti-Services et Morin, 2007 QCCLP 586 1, requête en rév is ion rejetée 2009 QCCLP 605 ; 

Lippe!,« L' incertitude», supra no te 80 à la p 455 . 
83 Colombie-Britannique (Workers ' compensation Appeal Tribunal) c Fraser /-/ea/th Authority, 20 16 

CSC 25 [Fraser]. 
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de trancher e n fave ur du travailleur lo rsque la force probante de la preuve sur le li en de 

causalité est à peu près équiva lente entre la reconna issance ou le refus de la 

réclamation pour une lés ion profess ionne lle84
. Conséquemment la prépondérance 

exige plus qu ' une simple poss ibilité et doit convaincre le tribunal que l' hypothèse de 

la re lat ion est plus probable que les autres hypothèses85
. D ' ai lleurs, le Code civil du 

Québec86 réfère à cette règ le à son articl e 2804 da ns les termes sui vants: 

2804. La preuve qui rend l' existence d'un fait plus probable que son inexistence 
est suffisante, à moins que la loi n'exige une preuve plus convaincante. 

En d autres termes, il doit y avo ir une preuve qui permet d 'établir une relation de 

cause à effet entre la lés ion initi a le et la RRA all éguée « de telle sorte que la première 

exp lique la seconde »87
. Selon la jurisprudence bien étab li e 88

, la cond ition prévalant 

lo rs de la récidive, rechute o u agg ravation do it donc découle r plus probablement de la 

84 11 est important de préciser que dans cette affa ire, la lo i régissant les lés ions profess ionnell es 
contient un article spécifique qui prévo it qu 'en présence d ' éléments de la preuve à « valeur 
probante égale », le tribunal doit trancher la question « en faveur du travai lleur ». Ainsi, aux 
paragraphes 7 et 3 1 du juge ment, la Co ur reconnaît que cette règle est contraire à la prépondérance 
des probabilités. éanmoins, compte tenu de cette di spos ition expresse, e ll e confirme qu 'i l éta it 
raisonnable de conclure en faveur des travailleuses pui sq ue la preuve était à peu près éq ui va lente 
entre la reconnaissance et le refus de leurs réclamations. Cependant, ! ' absence d' une te lle 
disposit ion dans la LATMP permet de confirmer la jurisprudence constante de la CLP et du TAT 
indiquant que le degré de la preuve requis pour démontrer une RRA psychologique est la 
prépondérance des probabilités. 

85 Hardy (Re), 2006 Can Lli 6707 1 (QCCLP); A ngibault et A ut obus Transco 1988 inc., 2016 QCTAT 
1505. 

86 LQ 199 1, c 64. 
87 Rivest, supra note 29. 
88 Brown et Arrondissement Ahuntsic!Cartierville, 20 11 QCCLP 6 126; Sivasankar, 20 12 QCCLP 

8209; Rufiange et Courrier Purolalor ltée, 20 12 QCCLP 6465 [Rufiange ]; Barc ha et Restaurant 
L 'En/racle de I H ôtel, 201 2 QCCLP 8188 [Barcha] ; Cobeil el SSS du ord de Lanaudière, 
201 3 QCCLP 645 1 [Gobeil] ; Riedl et Home Dépôt, 201 3 QCCLP 3075 [Ried l] ; Marche/la et 
Garderie le ponceau inc, 201 3 QCCLP 7 158 [Marchatta] ; NB et Résidence A, 20 13 QCC LP 
6799 [NB] ; Cingras el imprimeris Sie/ inc., 201 3 QCCLP 5863 [Gingras]; Uckun et Agence 
d 'emploi St-Hubert, 201 3 QCCLP 5329 [Uckun] ; Cailloux et Ferme porcine C.FC S.E. N. ., 
201 3 QCCLP 900 [Gai lloux]; Maltez el Cœur Âme Esprit Académie Montessori, 20 14 QCCLP 
5023 [Maltez]; Roger el Ferme Rosaire Blais & fi ls inc. , 2014 QCCLP 7 15 [Roger] ; Foisy et 
Deschênes & f ils liée, 20 14 QCCLP 6 102 [Fo isy]; Chavaria el Bois Laurenlien, 20 14 QCCLP 
4184 [Chavaria]; Land,y el Aliments Breton, 20 15 QCCLP 2580 [Landty ]; CG el entre de la 
petite enfance A, 20 15 QCCLP 20 18 [CG]; CB et Compagnie A, 201 5 QCCLP 96 [CB] ; Laur in el 
Maison Mathieu-Froment- avoie, 2016 QCTAT 275 . 
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lésion initia le que de toute autre cause. Voici comment s'exprime le juge administrati f 

Jean-Franço is Martel dans Rivest et Star Appetizing Products inc.89
: 

La jurisprudence a bi en établi que la partie gui réclame la reconnaissance d' une 
réc idive do it fa ire la démonstration, à l' aide d' une preuve prépondérante, de la 
re lation de cause à effet qui unit la lés ion professionnelle in itialement admise à 
la récidive alléguée. Cette preuve est souvent de nature méd icale, mais ce qu i 
importe, au-delà de la fo rme qu ' elle revêt, c'est qu ' ell e démontre un rapport 
entre la lésion ini tiale et la récidi ve alléguée de telle sorie que la première 
explique la seconde. La condi tion prévalant lors de la réc idive doit découler plus 
probablement de la lésion premi ère que de toute autre cause. 
(nos souli gnements) 

La jurisprudence90 en mat ière de RRA psychologique rappe lle que les conséquences 

de la lés ion phys ique n'ont pas à être les seules causes qui ont contribué au 

déve loppement de la lés ion psychologique, mais e ll es do ivent néanmoins être le 

facteur déc lencheur du trouble psychologique. Dans cette même décision, le juge 

admini stratif ajoute ceci : 

[77] D'autre part, des événements survenant après l' acc ident du travail 
peuvent, par ailleurs, contribuer de façon essentielle au développement du 
trouble psychologique. Ils s' avèrent parfo is qu' ils infl uencent à ce point sur la 
progression de la condition psychologique que le lien de causalité entre cette 
dernière et la lés ion est rompu . [sic] 

En espèce, la preuve révé lait que le père du travai ! leur éta it décédé après la survenance 

de la lés ion phys ique. Malgré plusieurs facteurs de stress reli és à la lés ion 

profess ionnell e, le tribunal a considéré que le décès survenu après la lés ion initiale 

était la cause principale de l'état psychique du travailleur et es t venu rompe le lien de 

causa li té entre la condition psychologique et la lés ion phys ique. Par conséquent, des 

facteurs extérieurs à la lés ion profess ionnelle qui surviennent après 1 ' événement 

déc lencheur, mais qui contribuent significati vement au développement de la conditi on 

89 Rivest, supra note 29. 
90 Casey et Terrassement artisanal, (2000) AZ-003043 15 (Azimut) (CLP) [Casey]. Cette déc ision est 

régu lièrement reprise par le tribuna l. 
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psychologique du trava illeur peuvent être considérés comme étant la cause 

déterminante de la RRA psychologique. 

Quant à la quali té de la preuve méd icale requi se pour atteindre le degré de la 

prépondérance, ce lle-ci doit être motivée pour s'assurer que la conditi on 

psychologique résul te principalement de la lés ion profess ionnell e ou de ses 
91 ' conséquences . A cet égard, une attestation médi cale n'est pas suffisante pour 

démontrer selon la prépondérance des probabilités le li en causal entre la lés ion 

psychologique et la lés ion d'o ri gine92
. En effet, le tribunal requiert fréquemment une 

preuve qui présente un tableau complet et analytique de la condi tion du travaill eur afin 

de lui permettre de disposer d' un éclairage adéquat et objecti f1 3
. Cette pos ition 

s'appuie notamment sur un document publié par la CLP et qui a été repri s par le TAT 

qui s' intitule « Attentes re latives au rôle des experts » 94 dans lequel i I est préc isé que 

le rô le de l' expert est d'éclairer le tribunal et de l' aider à évaluer la preuve qui relève 

de l' experti se que le tribunal lui reconnaît. 

Cette preuve médi cale est donc nécessaire puisque le témoignage du trava ill eur ne sera 

pas suffisant à lui seul afi n de démontrer de manière prépondérante une re lat ion entre 

la RRA alléguée et la lés ion init iale95
. Toutefo is, la Cour suprême96 a réité ré 

récemment que l'absence d' une expertise médicale n' est pas un obstac le 

incontournable à la reconnaissance d ' une réclamation. Ce principe prov ient des arrêts 

9 1 Xstrata Cuivre- Fonderie Horne, 2011 QCC LP 54 1; Hamel (Re), 2005 Can Lli 7388 1 (QCC LP) au 
para 35; Samson, supra note 6 1; C li che, supra note 60 à la p 164. 

92 Deschênes et Transport Saguelac inc, 2008 QCCLP 579, req uête en révision pour cause rejetée, 
2008 QCCLP 5340. 

93 !-/allée et RRSSS Montérégie, 2006 CanLII 68 162 (QCCLP); Mailloux et Quali-T-Tube, 2008 
QCCLP 5786 [Quali-T-T ube]. 

94 Commission des lés ions profess ionnell es, Attentes relatives au rôle des experts, Québec, 
Comm ission des lésions profess ion nell es, 2013. 

95 D ubé, supra note 72; Qua li-T-Tube, supra note 93; Société de gestion Cogir inc. et Bagayan, 2009 
QCCLP 3674; Malette et Transp ort Ultra, 20 14 QCCLP 122 [Malette]; Longpré et Gestion 
Challenge inc., 20 14 QCCLP 5625 [Longpré]. 

96 Fraser, supra note 83 . 
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Snell97 et Laferrière98 où le plus haut tribunal du pays nous enseigne que l' analyse du 

lien de causalité repose sur l'ensemble des éléments de la preuve qu ' il s so ient factuels, 

stati stiques ou médi caux. A insi, la CLP et le TAT s ' inspi rent également des opinions 

médicales émanant du médecin traitant, des notes rédi gées par les psycho logues ayant 

examiné le travaill eur99 ai nsi que de toute autre preuve pertinente afi n de se prononcer 

sur le lien de causa lité. En effet, l' important est d 'o bj ectiver des fa its médicaux qui 

établi ssent la re lation entre la RRA et la lés ion ini t ia le 100
. 

En terminant, il est important de souligner que la re lati on entre la rechute, réc idive ou 

aggravati on est une question de dro it et il appattient à la CNESST et le TAT de 

décider de cette re lation 10 1
. A ins i, la CNESST et le TAT ne so nt pas li és par une 

opinion médicale à cet égard 102
, et ce, même si e lle n 'est pas contredite 1° 3

. 

97 Snell , supra note 79. 
98 laferrière c Law son, [ 199 1] 1 RCS 54 1. 
99 lapointe et Commission scolaire de / 'Estuaire, 20 10 QCCLP 2730; Fournier (Succession de) el 

Fruit of the loom Canada inc. , (2004), AZ-50281532 (Azimut) (CLP). 
1 00 Dubé, supra note 72 aux para 13, 17-1 8; PD et Compagnie A, 20 16 QCT AT 2683 aux para 72 -75 ; 

Rousseau et Encadrement des Cèdres, 201 6 QCT AT 2 164 au para 19; Courville et Adecco­
Entreprise d'atelier ou d'usine, 20 13 QCCLP 87 1 aux para 6 1-62 [Courville]. Ces déc isions 
précisent que les fa its médicaux peuvent permettre de co nclure à une présomption de fa its 
établi ssant le li en de causa li té telle que le prévo it l' arti cle 2849 du Code civil du Québec, LQ 
199 1, C 64. 

10 1 LATMP , supra note 1, art 349; LITAT, supra note 3, art I et 6. Ces art ic les prévo ient la 
compétence exclusive de la C ESST a insi que celle du TAT. 

102 We /ch c CALP, 1998, CALP 553 (QCCA) [Welch] ; Ambe/lidis c CSST et Centre hospitalier St­
Ma,y y, 2003, CLP 976 (QCCA) [Ambellidi s]; Gagné et Élevage Bail/argon inc, 2011 QCCLP 
12 15 [Gagné]. 

103 lymburner el Ka rio Co,poration fournitures & services, 20 1 0 QCCLP 843, requête en rév ision 
j udi ciaire rejetée, 20 11 QCCS 6644; Aucoi n, supra note 78 
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1.2.4 La théorie du crâne frag il e 

La théori e du crâne frag ile ou la « thin skull rul e » est un princ ipe qui vise la 

réparat ion intégrale du préjudice de la victime 1°
4

. Cette théo rie ex istant éga lement en 

dro it français sous le nom de la « prédispos ition » vise à réparer tout le préj udice 

causé à la victime ou compenser la totalité du dommage qu 'e ll e a subi , et ce, même si 

celui-ci est plus important en ra ison d ' une fragilité antérieure 1°
5

. En d 'autres mots, si 

les conséquences de l' acte fauti f ou les dommages qui en découlent sont plus 

importants chez un individu qu 'une autre personne, cet individu aura néanmoins droi t 

à la réparati on complète de son dommage même si une autre personne, placée dans la 

même situat ion, aura it subi un préjudice moins important106
. 

Il est reconnu que la théorie du crâne frag il e s' applique éga lement en droit civil et en 

matière de lés ion profess ionnelle. En effet, la jurisprudence nettement majoritaire, 

sinon unanime, reconnait que la présence d ' une condition personnelle préexistante ne 

fa it pas obstacle à la reconnaissance d' une lés ion profess ionnell e 107
, même 

psychologique 108
. Dès 1992, la Cour d 'appel dans l' affaire Chaput c. Montréal 

(Société de transport de la Communauté urbaine de Montréal/ 09 nous ense igne que 

l' aggravation d'une condition personnelle peut être reconnue comme une lés ion 

profess ionnelle puisqu ' il faut prendre la personne comme elle est, avec ses fai blesses 

et ses vicissitudes. L' application de ce principe a été reprise dans de nombreuses 

104 Jean-Louis Beaudoi n et Patrice Deslauriers, la responsabilité civile, 6e éd , Cowansvill e (Qc), 
Yvon B lais, 2003 aux pp 299-300; Dani el Gardner et Maur ice Tancelin, Jurisprudence 
commentée sur les obligations, l l e éd, Montréal, Wil son & Latleur, 201 3 à la p 902 [Gardner]. 

105 Gardner, ibid à la p 902. 
106 Beaudo in, supra note 104 à la p 300. 
107 A/lima et Cité Nissan, (2003), AZ-02306804 (Azimut) (CLP) [Alt i ma] ; Darion et Ministère des 

transports, 20 11 QCCLP 5728 [Dorion]. 
108 Roy et L 'A utre Pain, 2009 QCT AT 4 156, révision rejetée, 20 10 QCCLP 2825 ; HB et Compagnie 

A, 2013 QCCLP 960; Sl et Magasin A, 2013 QCCLP 4558; JG et Compagnie A, 2012 QCCLP 
805 ; Ri ed l, supra note 88. 

109 Chaput et Société urbaine de la communauté urbaine de Montréal, [1 992] CA LP 1253 (CA) . 
Voi r aussi Bernier et Entreprises maritimes Bouchard inc., 20 10 QCCLP 2660 [Bern ier] . 
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autres décisions de la CLP 110 et la jurisprudence confirme que la théorie du crâne 

fragile s' applique aussi aux lésions psychologiques 111
• Un travailleur do it être pri s tel 

qu ' il est, avec ses forces , ainsi que ses fa iblesses 11 2
. D' ailleurs, ce type de lésion met 

souvent en lumière une certaine fragilité préex istante 11 3 et cela ne nie pas le droit d ' un 

travailleur d' être indemnisé pour toutes les conséquences de sa lésion profess ionnelle 

même si ell es sont plus considérab les en raison d ' un état de santé précaire 11 4
. 

Toutefoi s, il ne faut pas confondre les pnnc1pes s'appliquant à la réparation du 

dommage et ceux qui s ' appliquent pour déterminer le lien de causalité. En effet, la 

théorie du crâne fragi le n'est pas une règle permettant d ' apprécier la relation causa le 

lors de l' admissibilité d'une lésion professionnelle 115
• Elle n' est donc «d' aucun 

secours pour déterminer le lien de causalité ni pour décider de la survenance ou 

l' existence même d 'une lésion professionnelle » 11 6
• En ce sens, la preuve 

prépondérante de la cause déterminante de la lésion invoquée demeure l' élément 

incontournable 11 7
• Autrement dit, la théorie du crâne fragile ne s' applique pas au stade 

de l'éva luation de la relation causale de la RRA , mais seulement au moment de 

l' indemnisation de la lésion 11 8
. Voici comment s'exprime la CLP 11 9 à cet égard : 

[59) [ . . . ] la théorie du crâne frag ile (« thin skull rule ») ne peut trouver 
application pour déterminer le li en de causalité. Il s'agit de la théorie de la 
réparation intégra le d' un dommage: on doit prendre la victime d' une lés ion 

110 Altima, supra note 107; JD et Compagnie A (F), 2013 QCCLP 5158 [JO] ; Bernier, ibid; Dorion, 
supra 107. 

111 SB et M, 2007 QCCLP 6669; JD, ibid; Bernier, supra note 109; Dorion , supra note 107; Alti ma, 
supra note 1 07. 

11 2 Huard et Ressourcerie du Rocher Percé, 2007 QCCLP l 693[Huard]; Ri ed l, supra note 88. 
11 3 Alti ma, supra note 107. 
1 14 Bernier, supra note 109. 
1 15 Gardner, supra note 104 à la p 902. 
1 16 Dépanneur Paquetle et St-Gelais, 2005 Can LI l 73832 (QCCLP) [Dépanneur] ; CSSS Régional du 

Suroît et Leduc, 20 12 QCCLP 56 18 [Leduc]; Dorion, supra note 107; Tremblay et EBC Neilson 
S. E. NC., 20 12 QCCLP 5347 [EBC Ne ilson] . 

117 Athey c Leonati, [ 1996] 3 RCS 458 ; Leduc, ibid; Dépanneur, ibid; Dorion, supra note 107. 
118 Kelly et Automobiles Nord-Sud inc., 20 12 QCCLP 1549. 
119 Badache et Di vision Mélanges et Alli ages Thermoplastiques, 2008 QCCLP 3 10 [Badache]. 



profess ionnelle dans l'état où elle se trouve au moment où le dommage a été 
causé, et ceci, même si elle est porteuse de certaines déficiences. Cette théorie 
est un principe de réparation des conséquences d' un accident. En l' instance, à 
l'étape de l'admissibilité d' une réclamat ion pour récidive, rechute ou 
aggravation, elle ne dispense pas de l'obligation de démontrer le lien de 
causalité entre la condition de santé du travailleur en juin 2006, une hernie 
discale L5-S 1, et 1 'événement initial ou ses conséquences. 
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Ainsi , on ne peut pas utili ser cette théorie pour analyser le li en de causalité 120 et 

justifier l' apparition d ' une lésion professionnel le 121 pui sque la simple manifestation 

d ' une condition perso nnelle ne constitue pas en so i une lés ion profess ionnelle. Encore 

faut-il que le trava illeur démontre avoir subi un accident du travail , une maladie 

profess ionnell e ou une RRA 122
. Ce principe découle d ' une déc is ion du plus haut 

tribuna l de la province dans PPG Canada inc. c. C.A.L.P. 123 qui s'exprimait ainsi : 

[ 16] li resso1t clairement de ces décisions que pour conclure qu'une 
aggravat ion d'une condition personnelle préexistante constitue une lés ion 
professionnelle, il faut que soit survenu un acc ident du travail ou une 
aggravation causée par les risques pa1ticuliers du travail. 
(nos souli gnements) 

Une fois que le lien causal entre la RRA psycho logique et la lés ion ph ys ique initial e 

est prouvé par le travailleur, c ' est alors que cette théorie entre en jeu 124 . Cependant, la 

condition personnel le préex istante ne doit pas avoir été la cause prépondérante dans la 

survenance de la lés ion professionnel le, à défaut de quoi , la réc lamation pourrait être 

refusée selon la jurisprudence 125 : 

120 Gardner, supra note 1 04 à la p 904. 
12 1 Laramée et ie Wonder Form ltée, (2000), AZ-00302745 (Azi mut) (CLP); Leduc, supra note 

11 6. 
122 EBC Neilson, supra note 116; Devarennes et l es revétemenls Vaud,y inc. , (2003), AZ-50 169547 

(Azimut) (CLP) [Devarennes]; Brisson (Re) , 2006 CanLI I 67549 (QCCLP) [Brisson] ; f-lôpilal 
Sainte-Justine el Perreau/t, 2016 QCTAT 150 1. 

123 PPC Canada inc. c CA L?, (2001 ), AZ-50084838 (AZIM UT) (CA) [PPG]. 
124 Jean-Franço is Lehoux, « Pour une approche plus méthodique des dommages psychologiques non 

pécuniaires» dans Développements récents en dro it sur le préjudice corporel (2006) Cowansville 
(Qc), Yvon Blais, 2006 à la p 77 [Lehoux]. 

125 JD, supra note 1 1 O. Voir aussi Devarennes, supra note 122. 



[64] Il faut toutefois souligner que le rôle de cette condition personne ll e 
préexistante ne doit pas être prépondérant dans la survenance de l'ensemble des 
fa its ass imilables à l' événeme nt imprévu et soudain reconnu. Ainsi, le tribuna l 
doit se demander si la conditi on personne lle du travailleur a créé chez lui une 
perception bi aisée ou fa usse des fa its a ll égués qui pourrait être la cause de sa 
lés ion profess ionnelle, autrement di t si cela est le cas, la co nditi on personnell e 
ou la prédi spos ition psychologique du trava illeur ne permet pas de reconnaître 
que le diagnosti c émi s so it en relation avec les événements a ll égués. 
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Mal gré que ce ne so it pas la pos iti on unanime de la juri sprude nce de la C LP 126
, il n ' en 

dememe pas m o ins que le plus haut tribunal de la prov ince dans l'arrê t Gagné et Prati 

& Whitney Canada 127 
co nfirme que la théorie du crâne frag ile ne s ' a pplique pas lo rs 

de l ' analyse du lien de causalité entre un diagn ostic et une lés io n professionnelle: 

[60] ( ... ) en concluant que c ' est la conditi on personnell e de l' appelant qui est 
à l' ori gine de la hernie plutôt que le trava il effectué, autrement dit que la tâche 
accomplie n ' a été que l ' occasion et non la cause de l' apparition des symptômes, 
la CLP rend une décision qui s'appuie sur la rai son, qui peut être soutenue 
logiquement, et qui n 'est donc pas manifestement dérai sonnable. 

( . . . ) 

[73] ( ... ) Dans le présent doss ier, la preuve retenue dans CLP I permet 
d ' identifi er une autre cause. so it la condition personnelle du travailleur, la 
manœuvre n' étant plus alors la cause rée lle de la hernie, ma is uniquement 
l' occasion de son apparition. 

( ... ) 

[78] D' une part, la CLP a tenu compte de la s ituation personnelle de l' appelant 
dans l'évaluation des causes de la hernie. D'autre part, la théorie du crâne frag ile 
ne permet pas de déterminer l'existence d ' un li en de causalité ou d ' une blessure. 
Elle sert plutôt à détermine r s i «le trava illeur doit être compe nsé pour 
l' ensemble des conséquences qui résultent de sa lésion profess ionne lle, et ce, 
bien qu 'e ll es soient plus considérables en ra ison d ' une condition personne ll e 
préexistante ou d ' une fragilité phys ique ou psychique. 
(nos soulignements) 

126 Marchetta, supra note 88; Rie ld, supra note 88. Dans ces décisio ns rendues par la juge 
admini strat ive Linda Daoust, le tribun a l utili se la condition personne ll e préex istante du travaill eur 
afi n de j ustifi er l'acceptatio n de la RRA psychologique. Ces deux décisions sont plus amplement 
détaillées à la sectio n 2. 1.9 du présent mémoire. 

127 Gagné et Pratt & 1'Vhitney Canada, 2007 QCCA 736 (Gagné]; 
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Selon ce jugement de la Cour d 'appel, lorsque la lésion phys ique initi ale n'est pas la 

cause réelle du diagnostic psychologique, mais constitue uniquement l'occas ion de son 

apparition en ra ison d'une condition personnelle préexistante, la preuve de la relation 

causale entre la RRA et la lésion physique ne sera pas étab lie. Dans ces ci rconstances, 

l ' 1 . ~ !?8 a rec amat1on ne pourra pas etre reconnue - . 

En app liquant ces pnnc1pes à la RRA psychologique, pour qu 'une condition 

personnelle préexistante puisse être acceptée, la preuve prépondérante doit démontrer 

que cette condition personnelle a été aggravée par la lésion physique initiale ou que 

celle-ci a joué un rôle significatif ou déterminant au niveau du développement de cette 

condition personnel le 129
• À contrario, si la preuve révèle que la condition 

psychologique était déjà symptomatique ou qu 'ell e devait inévitablement le devenir et 

que la lés ion initiale n'a été que l'occasion de son apparition, la relation causale entre 

la RRA et la lés ion initiale ne sera pas étab li e 130
. Cette interprétation est corroborée 

par le juge administratif Jean-Franço is Clément dans Tremblay et EBC Neilson 

S.E.N.C131
: 

[91] Dans l'arrêt PPG Canada inc. c. C.A.L.P. , la Cour d'appel du Québec 
affirme que pour conclure qu ' une aggravation d' une condition personnelle 
préexistante puisse constituer une lés ion professionnelle, il faut qu 'e lle soit 
survenue dans le cadre d' un accident du travail ou que les critères de la notion 
de la maladie professionnelle s' appliquent. Ce n'est pas le cas en l'espèce. 

[92] Le législateur a voulu couvrir les situations qui surviennent dans le cadre 
d' un accident du travail , d' une maladie professionnelle ou d' une rechute, 
récidive ou aggravation . 

128 Gagné, ibid; Brisson, supra note 122; EBC Nei lson, supra note 116; Foisy, supra note 88; YB et 
Compagnie A, 2010 QCCLP 2586 [YB]. 

129 EBC Nei lson, supra note l 16; Fo isy, supra note 88 ; YB, ibid; /-!élie (Re), 2005 CanLII 64 133 
(QCCLP). 

130 Lehoux, supra note 124 à la p 77 et 78 ; Garner, supra note 104 à la p 903 . Voir également Giroux 
c St-Odilon (Fabrique de la paroisse de), J-E . 2000- 1368 (CS). Dans ce jugement, le tribunal a 
co nclu à l'absence d ' un li en de causa li té puisque la preuve révélait que la condition psychiatrique 
de la demanderesse était latente avant l 'événement et qu ' elle s'était déjà manifestée auparavant. 

13 1 EBC ei lson , supra note 116. 



[93] L ' aggravation pure d ' une condition personnelle ne constitue pas en so i 
une nouvelle catégori e de lés ion profess ionnelle. 

[94] La pure mani festation d ' une condition personnelle, qu ' e lle survienne au 
travail ou hors du trava il , n'en demeure pas mo ins une condi tion personne ll e. 

[95] La théori e du crâne fragile qui a été empruntée au dro it civil do it être 
appl iquée de façon appro priée. Cette théorie n' a aucune util ité au moment de 
l ' acceptation de la lésion ou de sa recevabili té, mais ne doit plutôt s ' ap pliquer 
que lors de l'évaluation des dommages. 

[96] En effet, s i on veut importer cette not ion du dro it c ivil , encore faut-il 
l' appliquer comme e ll e a été conçue dans ce système de droit . 

[97] Le tri bunal cro it que cette théo ri e ne doit pas permettre de rendre 
admiss ible et d ' indemni ser des conditi ons personnelles importantes gui étaient 
dé jà symptomat iques ou gui devaient nécessairement le devenir. à moins que le 
travai l n 'ait eu un rôle significatif à jouer au niveau de cette condi tion 
personnel le. 
(nos soulignements) 

30 

En d ' autres mots , la principale cause des difficultés psychologiques du travailleur ne 

do it pas trouver son origine dans sa personnalité ou dans une condition préexistante, 

mai s plutôt dans la lés ion phys ique initiale 132
. Dans ce derni er cas, la théori e du crâne 

fragile trouvera application pour la réparati on du domm age et la réc lamation sera 

acceptée. 

1.3 Les causes les plus souve nt invoquées par les réclamants pour fa ire reconnaître le 
caractè re profess ionnel de leur lés ion psychologique 

li est reconnu qu ' une lés ion psychologique puisse être multi factori e lle et qu ' e lle peut 

être provoquée par plusieurs causes simultanées. A insi, la jurisprudence nous ense igne 

qu ' il est nécessaire de distinguer les causes provenant des conséquences de la lés ion 

132 Devarennes, supra note 122. 
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profess ionnelle, d'une part, et d ' autre part, ce lles qui sont extérieures à la lésion 

physique, notamment, ce lles qui sont reliées au processus administratif et à 

l' application de la loi , appelées par les tribunaux « les tracasser ies administratives »133
. 

Bien que la jurisprudence n'est pas unanime sur les fac teurs étant cons idérés comme 

une conséquence de la lésion professionnelle et ceux qui proviennent d' une cause 

extéri eure à ce lle-ci, il n' en demeure pas moins qu ' il est essenti el d 'exposer les 

positions les plus soutenues par le tribunal pour que nous puiss ions, au chapitre 

suivant, répondre à notre question de recherche et proposer une liste de critères 

permettant d ' apprécier le lien de causal ité entre ces facteurs et la lésion 

psychologique. 

1.3.1 Les facteurs extérieurs à la lésion physique reconnue 

Généralement, la jurisprudence 134 cons idère que les troubles psychologiques 

provoqués par les tracasseries administratives ne peuvent constituer le fondement 

d' une réclamation et entrainera le refus de la RRA psycholog ique. Plus précisément, le 

tribunal a qualifié de tracasseries ad mini stratives les situations suivantes: 

la décision de la CNESST de mettre fin à un programme de réadaptation à la 

su ite d' une décision de capacité de travail ou d 'emploi convenable 135
; 

133 Lapierre, supra note 62; CSST et /-1. /-/ami/ton, ( 1996), AZ-4999030752 (Azimut) (CALP). 
134 Paulin et automobile Bonne route inc ., (2000), AZ-00303506 (Azimut) (CLP) [Pau lin] ; f-lydro­

Québec et Charest, (2002), AZ-02300784 (Azimut) (CLP) [Charest] ; Santerre, supra note 27; 
Pap ineau , supra note 27; Lapierre, supra note 62; DA, supra note 27; Roger, supra note 88 ; 
Lemay et Équipement Labrie ltée, 2009 QCCLP 542 [Lemay] ; AG el Compagnie A, 2016 QCTAT 
3408; Jean-Bapti ste, supra note 27 . 

135 Foisy, supra note 88 ; Vall ières, supra note 78 ; Pimparé et Gestion /-/uni Groupe Synergie inc .. 
2009 QCCLP 8846, révi sion rejetée, 2011 QCCLP 734 [Pimparé]; Lemay, ibid; Loiseau et Ban y 
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les problèmes financiers personnels ou ceux découlant de la fin du versement 

d 'une indemnité de remplacement du revenu 136
; 

l' inquiétude, l' insécurité ou la crainte ressentie par un trava illeur concernant 
· fi · 137 son avenir manc1er ; 

le refus d ' une réclamation ou une déc ision de la CNESST qui est défavorable 

au travailleur138 · 
' 

la contestation d 'une décision de la CNESST par l' employeur ou le travailleur 

ainsi que les recours judiciaires 139 ; 

les conflits avec la CNESST et l' employeur, incluant sa perception injuste de la 

façon qu ' il aurait été traité par ces patties 140 ; 

l'exercice normal par la CNESST et par l'employeur de leur droit de faire 

examiner le travailleur par un profess ionnel de la santé et de soumettre le 

doss ier au Bureau d'évaluation médica!e 141; 

le processus administratif normal auquel doit se soumettre un travailleur qui 

d. d · 142 reven 1que un ro1t . 

Cal/ebaut Canada inc., 2007 QCCLP 6179 [Loiseau] ; Auger et Agence de sécurité Sécur-A ction 
inc., 20 16 QCTAT 2365 [Auger]. 

136 Dufresne, upra note 33 ; Lemay et SNC- Lava/in, 20 15 QCCLP 3349 [Lemay et S C] ; Richard et 
Chaussures GTX International inc., 20 15 QCCLP 5229 [Richard et GTX] ; Pimparé, ibid; Paulin , 
supra note 134; Lemay, supra note 134; Loiseau , ibid; DA, supra note 27 ; Aucoin, supra note 78; 
Vigeant et Université McGi/1, 20 14 QCCLP 4950 [Vigeant) ; Auger, ibid. 

137 Roger, supra note 88; Descoteaux et Les Forestiers Picard 1990 inc., ( 1999), AZ-99300647 
(Azimut) (CLP); Pimparé, supra note 135; Jean-Bapti ste, supra note 27; Lemay et S C, supra 
note 136. 

138 Dufresne, supra note 33 ; Roger, supra note 88 ; Vallières, supra note 78 ; Richard et GTX, supra 
note 136; Lemay, supra note 134; Loiseau , supra note 135 ; DA, supra note 27; Auger, supra note 
135 . 

139 Dufresne, supra note 33 ; Roger, supra note 88; Va lli ères, supra note 78; Richard et GTX, supra 
note 136; L'Heureux et Goodyear Canada inc., 20 11 QCCLP 3380 [L' Heureux]; Santerre, supra 
note 27 ; DA, supra note 27; Vigeant, supra note 136; Groupe Luxorama ltée et Lauzon, 20 13 
QCCLP 2236 [Lauzon]. 

140 Dufresne, supra note 33 ; AL et Compagnie A, 20 10 QCCLP 5696 [AL]; Santerre, supra note 27; 
DA, supra note 27; Pontbriand et Pépinière Chantal Martel, 20 14 QCCLP 1272 [Pontbri and] ; 
Roger, supra note 88 ; Lauxon, ibid; Veil/eux et Soudure Usinage Chapais, 20 12 QCCLP 4387; 
L'Heureux, ibid; 

141 Dufresne, supra note 33; Charest, supra note 134. 
142 Dufresne, supra note 33 ; Santerre, supra note 27; DA, supra note 27. 
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Cette position trouve son fondement dans le fa it que ces situations sont des 

conséquences nécessaires à l' application même de la LATMP et que tous les 

travail leurs et travailleuses du Québec qui soumettent une réclamation à la CNESST 

seront potentiellement exposés à ces différentes situations 143
. De plus, « il est possible 

que l'individu puisse mal vivre de tel les contraintes, mais ce fa it est imputable à la 

personnalité même de cette personne et non au processus administratif auque l e lle doit 

se soumettre »144
. 

Toutefo is, cette règle relative aux tracasseries administratives reçoit exception lorsque 

qu ' il est démontré que la CNESST ou l'employeur ont agi de manière abusive, 

illégale, dilatoire ou discriminatoire envers le travailleur 145
. De même, l' assignation 

temporaire dépourvue de sens comme par exemple ob liger un travai lleu r à demeurer 

assis des mois dans la cafétéria sans accomplir de tâche s' éca rte de la simple 

tracasserie administrative 146
• 

Finalement, les problèmes personnels du travai lleur ne peuvent permettre la 

reconnaissance d'une RRA psychologique, par exemple, un enfant gravement 

malade 147 ou des problèmes conj ugaux 148
. 

143 Paulin , supra note 134; Auger, supra note 135 ; Dugas et Poissonnerie Blanchet te inc., (2005), 
AZ-50324560 (Azimut) (CLP). 

144 DA, supra note 27; Lemay, supra note 134; Santerre, supra note 27. 
145 Pau lin , supra note 134; DA, supra note 27; Lemay, supra note 134; Lauzon , supra note 139. 
146 Boudreau/t et Services Matrec inc ., 20 I O QCCLP 6086, malgré que cette décision traite d ' un 

accident du travai 1, le tribuna l a considéré cette situat ion comme étant anormale et dépasse ce à 
quoi un travail leur est en droit de s ' attendre. 

147 L'Heureux, supra note 139. 
148 Santerre, supra note 27; Aucoin, supra note 78 ; l emoy et Ville de Montréal, 20 14 QCCLP 2121. 
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1.3.2 Les causes constituant une conséquence de la lés ion profess ionne lle 

Évidemment, lorsque la cause a ll éguée par le travailleur au so uti en de sa réclamati on 

déco ule de la lés ion d ' or igine ou de ses conséquences, la RRA psychologique sera 

reconnue 149
. Ai nsi, un diagnostic psycho logique posé en ra ison, notamment, de 

do uleurs, même chroniques, d ' une perte de capac ité phys ique, d ' un sentiment 

d ' inutili té, de la perte d ' identi té, d 'estime et de confia nce en so i à la sui te d ' une lés ion 

profess ionne ll e phys ique est cons idéré comme une conséquence de la lés ion ini t ia le et 

sera reconnu à titre de RRA psycho logique 150
. À titre d ' exemple, un trava ill eur qui 

conserve des limitations fonctionnelles l' empêchant d 'accomplir di ffé rentes act iv ités 

de la v ie quotidienne à la suite d ' une lés ion phys ique, et qui se sent déva lori sé par la 

perte de cette capacité pourrai t se vo ir reconnaître une RRA psycho logique déco ulant 

de sa lés ion ini tiale 151
• 

Néanmoins, il est important de préciser que la jurisprudence n 'est pas una nime sur la 

reconna issance d 'une RRA psycho logique en ra ison de doul eur chro nique. 

Effectivement, certa ins déc ideurs 152 prétendent que ces douleurs pers istantes do ivent 

s ' accompagner d ' une perte de capac ité fo ncti onne ll e ou d ' autres facteurs reliés aux 

conséquences de la lés ion phys ique pour que la réc lamation so it acceptée. Cette 

pos it ion découle de ce lle qui est a ppliquée dans le cadre des RRA phys iques . En effet, 

une RRA phys ique ne sera généralement pas reconnue lorsque la preuve révè le 

seulement la pers istance de doule ur ou même sa fluctuati on dans le temps 153 pui sque 

149 LA TMP, supra note 1, art 1. 
150 Lippe! et Cox, supra note 26; Fecteau, supra note 26; Lapierre, supra note 62; Boucher et Québec 

(Ministère des transports), 2007 QCCLP 333 1 [Boucher et Québec]; Huard, supra note 11 2. 
15 1 Gauthier et Lauzon Planchers de Bois Exclusifs, 20 13 QCCLP 672 1. 
152 Cha vari a, supra note 88; Gagnon et Compagnie Me/ache inc., 20 15 QCCLP 433; CG, supra note 

88. 
153 Courv ill e, supra note l 00; Confiseries, supra note 63 ; Hardy, supra note 85 ; Desjardins et Les 

supermarchés G. P. inc. , 2007 QCCLP 624 ; Dupuis et Restaurant El Greco Pizzéria inc., 20 11 
QCCLP 1483 ; Tremblay et Industries B & X inc., 20 12 QCCLP 53 13. 
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l' indemnité qui est versée au travailleur pour son atteinte permanente 154 couvre les 

douleurs rés idue lles qui se sont c hronic isées et qui appara issent ou persistent après la 

consolidatio n de la lés ion 155
• Le législateur a prévu cette indemn ité pa rce qu ' il 

cons idère qu ' une personne prise avec un état de douleur chronique ne peut recevo ir 

indéfiniment une indemnité de re mpl acement du revenu , excepté s i e ll e présente une 

incapacité tota le et permanente à occuper un emplo i 156
. Ce princ ipe est donc appliqué 

par certa ins juges admini stratifs a ux RRA psycho logiques . 

Par a ill eurs, la jurisprudence du tribuna l a évo lué au cours des dernières années eu 

égard à la notion de tracasserie admini strati ve dont nous avons fa it référence 

précédemment. En effet, la ligne est parfo is mince entre les troubles découlant des 

conséquences de la lés ion initia le et ceux découl ant du processus admini strati f. En ce 

sens, la lés ion psychologique provoquée par la perte d ' un emplo i à la suite d ' une 

lésion p rofess ionne ll e est un bon exemple afin d ' illustrer cette subtilité . Le juge 

admini strati f C laude-André Ducharme s ' exprime a ins i dans l' affa ire Loiseau et Barry 

Callebaut Canada inc. 157 

[69) Avec respect pour l'op inion contraire, le tribunal ne cro it pas qu'on pu isse 
associer la perte d'emploi qu'entrai ne une lésio n professionne ll e et les d iffic ul tés 
que le travai ll eur peut rencontre r à tro uver un nouve l emplo i à de s imples 
« tracasseri es ad mi nistrati ves » ou n'y vo ir que des événements re li és au 
process us ad ministrati f d'appli cation de la loi. 

[70) De prime abord, une distinc tion do it être fa ite entre ces situat ions et ce ll es 
qui concernent rée ll ement l'application de la lo i, comme le refus d'une 
réclamati on, la déc is ion de la CSST de mettre fi n à un program me de 
réadaptat io n ou encore, la fi n du versement d' une indemni té de remplacement d u 
revenu en raison de l'extinction du dro it à cette indemn ité. La perte d'emplo i et 
la d iffic ul té de se rep lacer sur le marché du travai l apparaissent davantage être 
des conséquences de la lés ion professionne ll e. En d'a utres termes, ces s ituat io ns 
ne résul tent pas de l'applicatio n d'une di spos ition de la loi , mais de l'i ncapac ité 

154 LATM P,supra note l ,art83. 
155 Paquin et Pourvoirie du Balbuzard Sauvage, 2009 QCCLP 380; Fontaine et Knirps Canada inc. 

(fermé), 2007 QCCLP 98. 
156 Desbiens et E Harnois ltée, (2004), AZ-50254466 (Azimut) (CLP) aux para 55, 57- 67. 
157 Loiseau , supra note 135 . 



du travailleur à reprendre son travai l en raison des séq uelles permanentes de la 
lésion professionnelle qu'il a subie. 

(71] Chaque personne peut réagir différemment à la perte de son emploi et aux 
difficultés de se trouver un nouvel emploi de la même façon que la réaction à la 
douleur chronique peut différer d'une personne à l'autre. Or, si on accepte de 
reconnaître comme lésion professionnelle la lés ion psychique qui est associée 
aux douleurs chroniques, le tribunal comprend mal les raisons qui justifient 
qu'on refuse a priori le même traitement à cell e qui résu lte de la perte d'emploi et 
des recherches infructueuses d'emploi dans la mesure où la lésion psychique est 
clairement établie et que la preuve démontre qu'elle est reliée à cette 
problématique particulière. 

(72) li faut prendre garde cependant de procéder par automatisme et dans cette 
perspective, comme l'indique la Commission d'appel en mati ère de lésions 
professionnelles dans la décision Bois Daaguam citée précédemment, il convient 
d'examiner chaque cas en tenant compte de l'ensemble des circonstances qui lui 
sont propres pour déterminer si la lésion psychique est réellement une 
conséquence de la lésion professionnelle. 
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La nuance apportée par cette décision est qu ' il ne faut pas procéder par automatisme et 

tenter d'inclure dans « les tracasseries administratives » toutes les conséquences qui 

peuvent découler d' une lésion professionnelle. Malgré qu ' il existe toujours un faible 

courant jurisprudentiel 158 qui considère que la perte d' un emploi n' est pas une cause 

indemnisable à titre de RRA psychologique, nous croyons que la préci sion émanant de 

cette décision quant à la définition du concept de « tracasserie administrative » était 

essentielle. En effet, ce n' est pas parce que la loi prévoit une mesure de réparation à la 

suite d ' une conséquence de la lésion professionnelle que ce la a pour effet de rompre le 

lien causalité entre cette conséquence et la lésion initiale. En d autres mots , même si 

un dommage est indemnisé ou compensé par une mesure de réparation prévue par la 

loi , il ne demeure pas moins que ce dommage constitue toujours une conséquence de 

la lésion physiq ue et non de l' application de la loi. Ainsi , même si la loi prévo it une 

mesure de réadaptation professionnelle lorsqu 'un travailleur n' est plus capable 

158 NP et Compagnie A et CSST, 20 11 QCCLP 20 17; Veilleux et Soudure, supra note 140; DL et 
Compagnie A, 2013 QCCLP 1 178. 
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d 'exercer son emploi, cette incapacité demeure une co nséquence de la lés ion 

profess io nne l le. 

Prenons l' exemple d ' un travailleur qui a effectué le même emplo i depuis 20 ans, qu ' il 

s'agit de sa seule expérience de trava il et dans lequel il se senta it va lorisé. Du j our au 

lendemain, il subit une lés ion profess ionne ll e faisant en so rte que désormai s, il ne 

pourra plus jamais effectuer son trava il qu ' il aimait tant et qui constituait une source 

importante de motivation et d ' accomp li ssement de so i. Co mment dire que le deuil de 

cet emploi découle de l'application de la lo i et ne constitue pas une conséquence 

directe de sa lés ion professionnelle? À l' instar du juge administratif C laude-André 

Ducharme et de la jurisprudence maintenant majoritaire 159
, il ne fa it aucun doute que 

la perte d ' un emploi peut constituer une conséquence de la lés ion profess ionnelle 

initiale et permettre la reconnaissance d ' une RRA psychologique. 

Malgré ce courant bien étab li , la jurisprudence récente de la C LP et du TAT tente de 

restreindre la portée du « deuil de l'emplo i » comme étant une conséq uence de la 

lésion profess ionnelle. En effet, la déc is ion Vallières 160
, que nous aborderons plus en 

détail dans la prochaine section de notre mémo ire, précise que le deuil de l' emploi doit 

présenter un caractère anorma l afi n qu ' il puisse être une cause donnant droit à 

l' acceptation d ' une RRA psychologique. Le j uge admi ni stratif Robert Dera iche motive 

sa positi on de la faço n suivante : 

[24] ( ... ) Le facteur de stress lié au deuil de l' emploi et la pression subie lors 
du processus de réadaptation ne sont pas des éléments permettant de conclure à 
une lés ion profess ionnelle d' ordre psychologique, sauf lorsque le deuil revêt un 
caractère anormal. Ainsi , il est normal qu 'à la suite d' un accident, il y ait des 
séq uelles qui empêchent un travai lleur de reprendre son travail habituel. C'est la 
raison pour laquelle le législateur a mis en pl ace des dispositi ons en réadaptation 

159 Richard et GTX, supra note 136; lvfallet et Toiture Future inc. , 20 13 QCCLP 153 1; Vieira el 
Fonderie Shel/cast, 20 13 QCCLP 4142 [ Vieira] ; AL, upra note 140; Ru fi ange, supra note 88 . 

160 Vallières, supra note 78. 



afin de permettre au travailleur de retourner sur le marché du travai I dans un 
autre emp loi. 
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Il sera donc intéressant de suivre les répercussions de cette décision qui a déjà été 

reprise par quelques décideurs 161 de la CLP et du TAT. 

1.4 Les critères utilisés par la jurisprudence dans l 'analyse du lien ca usa l en matière 
de rechute, réc idive ou aggravation 

Dès 1995 , la Commission d ' appel en matière de lésions professionnelles 162 dans 

l'affaire Halco 163 a développé des critères afin d ' aider le décideur dans son analyse du 

lien de causalité dans le cadre d ' une réclamation pour une RRA. Toutefois, ces critères 

furent instaurés principalement pour les RRA physiques . li a fallu attendre plus de 15 

ans avant que le tribunal tente d ' adapter ces critères aux RRA psychologiques dans les 

affai res Cy/64 et Vall ières 165
. Il est donc pertinent d 'analyser l' utilité de ces cr itères 

dans l'étude du li en de causalité entre une RRA psychologique et une lésion physique 

initiale. 

161 Bigaouette et Sears Canada inc., 2015 QCCLP 5532 [Bigaouette] ; Roger, supra note 88. 
162 Il s 'agit du tribunal qui entendait tous les litiges provenant des décisions de la CSST jusqu 'en 

1998 . Par la suite , la CALP a été remplacée par la CLP. 
163 Halco, supra note 23. 
164 Cyr, supra note 24. 
165 Va lli ères, supra note 78. 
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1.4.1 L' affaire Halco en matière de RRA phys ique 

La jurisprudence, dont plus particulièrement l'affaire Boisvert et Halco 166
, a développé 

certains paramètres afin d ' aider les juges admini stratifs dans l ' appréciatio n du lien de 

causalité entre une RRA et la lés io n initia le: 

1. la gravité de la lésion initiale; 
2. la continuité de la sympto mato logie; 
3. l' existence o u non d ' un s uiv i médical; 
4. le reto ur au travail avec o u sans limitations fonctionne ll es; 
5. la présence ou l' absence d 'atteinte permanente; 
6. la présence o u non de co nditions personnelles; 
7. la compatibilité entre la symptomatologie alléguée au mo ment de la 

récidi ve, rechute ou aggravation avec la nature de la lés io n initia le; 
8. le délai entre la récidi ve, rechute ou aggravati on et la lés ion initi a le; 
9 . la prox imité ou la co mpatibilité de site anatomique des de ux lés ions; 
1 O. la similitude des diagnostics.167 

Ces paramètres ne sont que des o util s mi s à la di spos ition du décideur pour faciliter 

son analyse de la réclamation. Ils ne fo nt pas partie du texte légis lat if. Par conséquent, 

il n'est pas impératif d 'avoir recours à tous ni même à l' un d ' entre eux. L ' essentie l est 

de déterminer si la lés ion profess ionnelle initi a le ou ses conséquences expliquent la 

RRA alléguée par un lien de cause à effet 168
. 

Certa ins de ces critères sont toutefo is diffic ilement applicables en mati ère de RRA 

psycho logique. À titre d ' exemple , il n ' y a aucune similitude de diagnostic entre une 

lés io n phys ique et une lés ion psycho logique ainsi qu ' aucune compatibilité du site 

anatomique. N éanmo ins, un diagnostic psycho logique peut être accepté comme étant 

une conséquence de la lés ion ini tia le phys ique et constituer une RRA. Dans ces 

166 Halco, supra note 23 . 
167 Les deux derni ers critères furent aj outés par la déc ision Harrison et 'ociété des traversiers du 

Québec, (2003), AZ-02306622 (Azimut) (CLP). 
168 Dufres ne, supra note 33; Chavari a , supra note 88; lajoie el Entre-Tiens Haute Gaspésie, 20 13 

QCCLP 3905 [Lajoie] . 
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circonstances, il est pertinent de s ' interroger sur l'applicabilité de ces paramètres en 

matière de RRA psycho logique. 

1.4.2 L'affa ire Cyr, la premi ère déc ision s' intéressant aux cri tères de la RRA 
psycho logique 

La très grande maj ori té des déc is ions fa isant partie de notre échanti li on réfèrent aux 

cr itères retenus dans l'affaire Halco pour appréc ier la re lation entre la lés ion ini tia le 

phys ique et la condi t ion psycho logique en dépit du fa it que ces cri tères fu rent 

déve loppés uniquement pour analyser les RRA phys iques. 

N éanmo ins, un nombre considérable de décisions 169 à l'étude nous confirment que les 

critères développés en matière de RRA phys ique do ivent être nuancés ou modulés lors 

de l' analyse d ' une RRA psychologique. Un j uge admin istrati f 170 di ra que ces cri tères 

sont d ' une utilité relative alors qu ' un autre 171 confirme qu ' ils ne conv iennent pas tout 

à fa it aux lés ions psycho logiques et qu ' il est normal que les paramètres utilisés pour 

cons idérer l'ex istence d'une RRA psychologique so ient di fférents de ceux retenus lors 

d ' une RRA phys ique. 

169 Maltez, supra note 88 ; Roger, supra note 88; Riedl, supra note 88; Richard et Chaînes et Élingues 
St-Pierre Canada, 20 12 QCCLP 7447 [Richard] ; Rufia nge, supra note 88; CG. supra note 88 ; 
Massare l/o et Gestion Évolution Pharma inc. , 201 5 QCCLP 1948 [Massarello]; Institut de 
recherche du Centre universitaire de santé McGi/1 et Soobanah, 20 14 QCCLP 6769 [I nstitut] ; 
Cooke el Matériaux laurentiens inc., 20 14 QCCLP 5379 [Cooke]; Vigeant, supra note 136; Foisy, 
supra note 88 ; Colin et A.C l. A, 20 14 QCCLP 1662 [Colin] ; Proulx el Progresl Construction, 
20 13 QCCLP 674 1[Proul x]; Lauzon, supra note 139; Dl et Compagnie A, 20 13 QCCLP 11 78 
[Dl] . 

1 70 DL, ibid. 
17 1 Colin, supra note 169. 
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Ce cou rant de pensée tire son o rig ine princ ipa lement de la décis ion Cyr el Sécurité­

Policiers172 qui constitue la pre mi è re tentat ive du tribuna l v isant à ident ifie r les 

critè res de la RRA psycho logique . Dans cette déc is ion, la juge admini strati ve Carmen 

Rac ine précise cec i : 

[11 2) Bien que ces paramètres conviennent parfa itement à l'analyse d ' une 
réc idive, rechute ou aggravation phys ique d ' une lés ion initiale phys ique, la 
Commi ss ion des lés ions professionnelles estim e que, en matiè re de réc id ive, 
rechute ou aggravation psychologique d' une lés ion physique, ces éléments 
doivent être nuancés ou modul és afin de s ' adapter à un te l contexte. 

[ 11 3) Ainsi, la concordance des di agnostics et des symptômes, la continui té de 
la symptomatologie et le suiv i médical ou encore la proximi té dans le temps 
entre la lés ion initi ale et la réc idive, rechute ou aggravation all éguée sont des 
é léments de moindre utili té pui squ ' il va de soi que la lés ion invoquée lors de la 
récidi ve, rechute ou aggravation est di ffé rente de ce lle identifiée lo rs de la lés ion 
initiale. De plus, le développement d' une lés ion psychologique peut prendre un 
certain temps selon la cause à l'origine de celle-c i. Le facteur temps doit donc 
être évalué à la lumière de ces particulari tés. 

[ 11 4) Par ailleurs, la Commi ssion des lésions profess ionnelles considère que la 
grav ité et les conséquences de la lés ion phys ique ini tiale, les effets de celles-c i 
sur la condition psychologique du travai ll eur , la présence d' une condi tion ou de 
pro blèmes personnels sans li en avec la lés ion professionne ll e et les opinions 
médicales sont des paramètres essentiels en cette matière et il s do ivent donc être 
pri vilégiés dans un tel dossier. » 

Toutefo is, cette décis io n n 'adopte pas des c ritè res pro pres e t spécifiques aux RRA 

psycho logiques. En effet, e ll e ne fa it qu ' attribuer une hiérarchisatio n des critè res 

déve lo ppés en matiè re de RRA phys ique . De plus, les princ ipes déco ul ant de cette 

affa ire ne sembl ent pas fa ire l' unanimité au se in de la j uri sprudence. À t itre 

d 'exemple, la juge administrati ve Rac ine indique que le dé la i e ntre la rechute, réc idi ve 

o u aggravation psychologique e t l'événement initial est de m o indre utilité dans 

l'appréciatio n du lien causale . 

172 Cyr, supra note 24. 
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Or, plusieurs déc isions 173 de la CLP et du TAT semblent accorder une importance à ce 

délai, car il sert régulièrement de motif pour appuyer Je refus d 'une réclamation. À cet 

égard, certains déc ideurs174 considèrent qu 'un délai de près de 20 mois entre 

l'événement initial et la RRA psychologique est un délai impottant et est considéré 

comme un obstacle à la reconnaissance d ' un lien de causa lité. 

D 'ai lieurs, lorsque le facteur temps est considérable, quelques j uges admini stratifs 175 

prennent le temps de motiver les cas où le délai entre l'événement initi al et la RRA 

psychologique ne vient pas rompre le lien de causa lité. Ce beso in de justification 

signifie que ce délai est un fac teur à considérer dans l' analyse du lien de causa lité 

selon ces déc ideurs et qu ' il s cro ient nécessaire d' expliquer pomquoi il s dérogent à ce 

critère. 

À l' inverse, d 'autres juges administrati fs 176 acceptent la RRA psychologique sans 

même aborder la question du dé lai alors que celui -ci est de plus de tro is ans entre 

l'événement initial et la RRA psychologique. De to ute év idence, ce délai n'a pas la 

même importance pour tous les décideurs. 

Dans un autre ordre d' idée, il est préc isé dans l' affa ire Cyr que le sui vi médi ca l 

physique ou la continuité de la symptomatologie phys ique est d' une fa ible utilité en 

matière de RRA psychologique, car le site lés ionnel est di fférent. Pourtant, plusieurs 

déc ideurs motivent leurs conclusions, notamment, en se référant à la continuité ou à 

l'absence de continuité des douleurs phys iques retrouvées dans les notes de suivi 

173 Dufresne, supra note 33; Guénette et Inter Agro inc., 20 14 QCCLP 675 1 [Guénette] ; Tiru Canada 
inc et Vianney De / 'Étoile, 20 15 QCCLP 4 12 [Tiru]; Chavaria, supra note 88; Pontbriand, supra 
note 140; Lajo ie, supra note 168; V igeant, supra note 136. 

174 Dufres ne, supra note 33 ; T iru, ibid; Cha varia, supra note 88; Pontb riand, supra note 140: Vigeant, 
supra note 136. 

175 Cerrilos et Goupe FieldtwfTarkelt Québec inc., 20 14 QCCLP 2304 [CerTitos]; Proul x, supra note 
169. 

176 Maltez, supra note 88 ; Richard, supra note 88; Bourada el Benix & Co inc., 20 14 QCCLP 372 1 
[Bourada]; Malette, supra note 95 ; Marchetta, supra note 88 . 



43 

médica l. Par exemple, dans l 'affa ire Roger 177
, la juge admini strat ive motive le refu s de 

la réclamati on pour une RRA psycho logique en préc isant que les notes c liniques a insi 

que les ex pe,ti ses médica les ne fo nt pas état de douleur chronique, et ce, malgré 

qu ' e lle ind ique que la continu ité de la symptomato logie phys ique est d ' une fa ible 

utili té pour ana lyse r le bi en-fondé d ' une réc lamation. 

D ans les déc is ions Maltez178 et Richari 79
, le tribunal considère éga lement la 

pers istance des doul eurs présente dans le suiv i médi cal pour apprécier la re lation entre 

la RRA psycho logique et l' événement initia l. D ' a ill eurs, dans l' affa ire Richard, la j uge 

admini strati ve Guyla ine Moffet utilise l' atteinte permanente conservée par un 

travaill eur afin de démontrer la pers istance des douleurs qu ' il éprouve et v ient accepter 

la réclamation. 

À l' opposé, dans la décision CG180
, la juge administrati ve Cathe rine A. Bergeron, qui 

siégeait éga lement dans l' affa ire Maltez, affirme cette fo is-c i que la persistance des 

do uleurs n ' est pas suffisante afin de conclure à une RRA psycho logique, car le 

trava illeur a déj à été indemnisé po ur les doul eurs rés idue ll es à la suite de sa lés ion 

ini tia le phys ique en recevant un montant fo rfa ita ire à titre d ' atte inte perm anente. Non 

seulement les deux déc ideurs utili sent l' atte inte permanente conservée par le 

trava illeur pour arriver à des conc lusions di ffé rentes alors que cette atte inte éta it 

identique à 2.2%, mais en plus, la juge admini strative Catherine A. Bergeron utili se la 

persistance des douleurs pour accepter la réclamati on d ' un travai lleur dans un cas et 

pour la refu ser dans un autre. 

177 Roger, supra note 88. 
178 Ma ltez, supra note 88. 
179 Ri chard, supra note 88 . 
180 CG, supra note 88 , 
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A ins i, m êm e s i ces décis ions réfèrent à l'affaire Cyr et préc isent la fa ibl e utili té de la 

continuité de la sympto mato logie , e lles utili sent néanmo in s ce derni er critè re afin de 

motiver leur décision. 

Cette s ituation no us amène à no us questionner s ur l' appui qu 'ont les autres juges 

admini strati fs sur les princ ipes d égagés dans cette déc is io n a ins i que sur la rée lle 

utilité et di s tincti on qu ' e lle apporte. 

1.4.3 L'affaire Vallières une dé ci s ion princ ipalement sur le fa rdeau de la preuve 

Récemment, le juge admini strati f Ro be11 Dera iche dans la décision Vallières et 

Excavations Gaston Vallières inc.181 a résumé ce qu ' il appe ll e « les c ri tères permetta nt 

d ' établir la rela tion cau sale en matière de lés ion p sycho logique »: 

[24] La Commiss ion des lés ions profess ionnell es a développé plusieurs critères 
permettant d 'établir la re lation causale en matière de lésion psychologique. 
Ainsi : 

• La preuve doit être prépondérante, c' est-à-dire qu' elle do it permettre au 
tri bunal de conclure qu ' il est plus probabl e qu ' une relation existe entre la 
condition psychologique et l' événement in itial que le contra ire; 
• Cette preuve peut être de di fférentes natures. Ai nsi, le témoignage du 
travai ll eur est un facteur à analyser, mais ne peut, à lui seul , permettre de 
conclure à une relation causale entre deux événements ; 
• La preuve corroborative des prétentions du travai li eur peut être de nature 
médicale. Ainsi, les notes médicales, les experti ses ainsi que les opin ions de 
cette nature doivent permettre d' étab lir la re lation entre la cond ition 
psychologi que du travailleur et la lés ion profess ionnell e initiale; 
• Les autres événements qui ne sont pas li és directement à la lés ion 
professionne lle const ituent des considérati ons d 'ordre personnel et ne peuvent 
constituer des événements permettan t d ' établ ir une re lation causale entre la 
lés ion profess ionnelle et la condition psychologique lorsqu' ils résul tent 
notamment de l' application de la loi. Pour ne donner que quelques exemples : 

18 1 Valli ères, supra note 78. 



o Les problèmes admini stratifs, qu ' il s soient en lien avec la CSST ou à une 
contestation d' une décision de cette dernière, ne sont pas retenus comme 
étant des éléments permettant d' établ ir une re lation causale avec la lésion 
professionnelle. Il s' agit de contraintes normales résul tant de l'application 
de la loi; 
o Les problèmes fi nanc iers résul tant de l'applicat ion de la loi ou des 
déc isions de la CSST ne sont pas des éléments qui établi ssent une relati on 
causale; 
o Le fac teur de stress lié au deujl de l' emploi et la pression subie lors du 
processus de réadaptati on ne sont pas des é léments permettant de conclure à 
une lésion professionnelle d 'ordre psychologique, sauf lorsque le deuil 
revêt un caractère ano rmal. Ainsi, il est normal qu ' à la suite d ' un accident, 
il y ait des séque ll es qui empêchent un travailleur de reprendre son trava il 
habituel. C'est la ra ison pour laquelle le législateur a mis en place des 
di spositi ons en réadaptation afin de permettre au trava i li eur de retourner sur 
le marché du travail dans un autre emploi. 

[25] En résumé, le tri bunal rappelle que son rô le consiste essentiellement à 
identifier les facteurs qui sont responsables du trouble d 'adaptation 
anxiodépress if présenté par le trava illeur et à déterminer si ceux-c i sont 
suffi samment reliés aux conséquences de la lésion physique initi ale pour établir 
un li en de cause entre cette lésion psychique et les conséquences de la lés ion 
phys ique. 
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À la lecture de ce passage, il appert que la li ste de « critè res » énumé rés par le juge 

admini strati f Robe1t Derai che constitue, en fa it, pour les tro is premi ers po ints , un 

résumé du fa rdeau de la preuve que do it remplir le travaille ur a insi que les moyens de 

preuve qu ' il peut utili ser afin que le tribuna l puisse reconnaître la RRA psycho logique. 

E n effet, le travaille ur do it dém ontrer à l' a ide d ' une preu ve m édi cale prépondérante, et 

no n seulem ent pa r son témo ig nage, la re lati on entre la co ndi tio n psycho log ique et la 

lés io n initia le . Selon notre lecture, ces « c ritères » ne guident aucune me nt les 

décideurs sur les é léments de la preuve pertinents qui leur p ermettront d ' ana lyser s i la 

lés ion initi a le est la cause ayant le plus probablement causé la lés ion psycho logique. Il 

ne s ' agit donc pas de « critè res » comme no us les défini ss io ns dans le présent 

m émo ire 182
. De mê me, les dernie rs « critè res » i !lustre nt seulem ent les causes n ' é tant 

pas cons idérées comme étant une conséquence de la lés ion profess io nne lle , ce qui est 

182 Nous vo us référons à la page 7 de l' introducti on ainsi qu 'à la secti on 1.2. l du présent mémoire. 
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déjà largement connu de la jurisprudence du tribunal. Qui plus est, le derni er 

« critère » contredit un courant jurisprudentiel bien établi provenant de l'affaire 

Loiseau 183 qui n ex igea it pas la preuve d'un « deuil anormal »184 afin que la lésion 

psychologique so it reconnue. En résumé et avec égards, nous estimons que cette li ste 

ne correspond en aucun point à la li ste de critères énumérés dans la décision Halco en 

matière de RRA phys ique et ne permet pas d'outiller les décideurs pour trancher la 

question du lien de causalité. 

183 Loiseau, supra note 135. 
184 ous vous référons à la page 36 du présent mémoire 



CHAPITRE 2 

L'ANALYSE DE LA JURISPRUDENCE QUANT AUX CRITÈRES 
IN FLUENÇANT LA DÉCISION DU DÉCIDEUR EN MATIÈRE DE RRA 

PSYCHOLOGIQUE 

Selon nos lectures, on constate que la déc ision d ' un juge administratif sur la 

reconnaissance d 'une RRA p sychologique peut être influencée par deux principaux 

é léments. D' abord, les critères internes du droit qui correspondent à des fa its 

pertinents mis en preuve dans le cadre d 'une audience devant la CLP ou le TAT et 

qui ont permis au décideur d ' apprécier le li en de causalité afin de se prononcer sur la 

relation entre la RRA psychologique et la lésion physique initiale. D ' autre part, les 

facteurs extérieurs à la sphère juridique qui ne dépendent a ucunement de la preuve 

administrée lors de l'audience, mais qui peuvent néanmoins avoir un impact sur le 

résultat de la décision. 

2 . l La preuve pertinente dans l'analyse du li en de causa lité 

Afin d 'établir un lien de causa lité entre la RRA psychologique et la lés ion initiale, le 

travailleur doit se demander quels sont les é léments de preuve pertinents qui lui 

permettront de remplir son fardeau et de convaincre le tribunal du bien-fondé de sa 

réclamation 185
• N'ayant actuellement aucun repère en cette matière, nous avons tenté 

d ' identifier des cr itères qui permettront aux représentants des parties et aux décideurs 

de faciliter leur analyse lors d ' une réclamation portant sur une RRA psychologique. 

185 Pierre Tessier et Mon ique Dupuis, « La preuve deva nt le tribunal civi l» dans Co llection de dro it 
(2015 -20 16), Preuve et procédure, Vo lume 2, Montréa l, 20 15 à la p 193. 
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Le mot cr itè re fait référence aux éléments de la preuve qui permettront aux juges 

admini strat ifs de prendre leur décision 186 sur l'ex istence du lien de causa li té . Il s'agit 

ni plus ni moins de faits particuliers mi s en preuve par les parties et qui sont appréc iés 

par le décideur afin de juger si le travailleur a rempli son fardeau de preuve quant au 

li en de causa li té. Ces cr itè res doivent être considérés comme « des gu ides 

d ' appréciation de la preuve offerte, sans plus, ces critères, dans leur indi vidua lité, 

étant contributi fs , à divers degrés, à l' établi ssement des éléments de preuve requi s de 

la part du travailleur »187
. Ils constituent un guide ou des outi ls mis à la disposition du 

décideur pour les aider dans leur analyse afi n de déterminer si la lésion 

psychologique découle plus probablement des conséquences de la lésion physique ou 

d ' une cause extérieure à la lésion. En d ' autres mots, ces critères permettront de faire 

pencher la balance vers le facteur ayant le plus probablement causé la lés ion 

psycho logique. Ces critères ne doivent pas être pris iso lément, mais dans leur 

ensemble, e n cum ulant certains d 'entre eux . Cependant, il n 'est pas nécessaire d ' avoir 

recours à tous , ni même à la maj orité d ' entre eux, puisqu ' ils ne font pas partie du 

texte législatif. Néanmoins, pris dans leur globalité, il s pourront faci li ter l'analyse du 

décideur et des parties afin de se prononcer sur le bien-fondé de la réclamation 188
. 

Pour étab lir ces critères, nous avons fait une analyse minuti euse de notre échantill on 

composé de 75 décisions rendues par la CLP et le TAT entre le 20 mai 2012 et le 20 

mai 20 16. Cet exerc ice nous a permis de développer une li ste 189 que nous avons 

regroupée en 11 critères qui nous semblent les plus utiles et déterminants afin 

d ' apprécier le li en de causalité entre une RRA psychologique et une lésion physique 

186 Marie-Éva De Villi ers, Multidictionnaire de la langue française, 4e éd, Québec, Québec 
Amérique, 2003 à la p 384. 

187 Bernard Cliche, Marti ne Grave! et Lo ui s Ste-Marie, l es accidents du travail et les maladies 
professionne!!es, Cowansvi ll e (Qc) , 1997 à la p 340. 

188 André G. Lavoie, « Concept de lés ion profess ionnelle » dans Juri sClasseur Québec, Feuilles 
mobiles, Co ll ection Santé et Sécurité du Travai l, Fascicu le 8, Lexis exis Canada [Lavoie] ; Lajo ie, 
supra note 168, Vigeant, supra note 88; Dufres ne, supra note 33; Maltez, supra note 88 ; Rutiange, 
supra note 88 ; CB, supra note 88 ; Chavaria, supra note 88. 

189 Ces critères so nt énumérés dans la conclusion du présent mémoire aux pages 102 à 104. 
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initia le. Plus préc isément, nous avons déco rtiqué le raisonnement et les éléments de la 

preuve que chacun des juges admini strati fs a utili sés, de faço n réc urrente, pour 

moti ver l'acceptati on ou le refus de la RRA psychologique. Dans cette section, nous 

allons do nc exp liquer chacun de ces critères. 

2. 1 .1 L' absence de facteur extéri eur à la lés ion profess ionnell e 

La première étape dans l' analyse du lien de causali té en mati ère de RRA 

psychologique est d ' identifier tous les facteurs de stress qui ont pu générer des effets 

négatifs sur la condition psychologique du travai lleur. Ensuite, le déc ideur doit se 

demander s i les facteurs de stress identifiés découlent des conséquences de la lésion 

phys ique ou s' il s découlent de causes extérieures à cell e-ci 190
. Or, dans le cas où la 

preuve révè le que les seul s facteurs de stress identi fiés prov iennent des conséquences 

de la lésion profess ionne lle phys ique et qu ' il n'y a aucun autre facte ur de nature 

personnelle qui pourra it expliquer la lésion psychologique, le tribunal sera plus enclin 

à accepter la réc lamation du travailleur 191 pourv u que ce lui-c i démontre se lon la 

prépondérance des probabilités que la RRA psychologique déco ule de l 'événement 

initi al. À la lumière de ces principes, vo ici comment s' exprime Linda Dao ust dans la 

déc ision impliquant Riedl et Home Dépôt192 
: 

[206] La preuve soumise ne sou ligne rien d'autre que l' événement du 
19 décembre 2008 et ses conséquences pour expliq uer le développement de cette 
symptomatologie qui a causé le trouble anxieux. (Réclamation acceptée) 

190 Cette méthodo logie d 'analyse fut expliquée à la page 6 du présent mémo ire. 
19 1 Pour la sui te de la sectio n 2. 1, nous a llons référer aux décisio ns de notre échanti li on en 

mentionnant le prem ier mot apparaissant dans la référence ainsi que l" année de la décis ion. La 
référence complète des décisions faisant partie de notre échanti llon se trouve à l ' annexe 2 du 
présent mémoire. Ried l (20 13); Cerritos (2014); Prou lx (20 13); Gailloux (20 13); Barcha (20 12). 

192 Ri edl (201 3). 
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L'absence d e facteur ex térieur à la lésion professionnelle est utilisée comme cr itère 

de maniè re encore plus é loque nte pour accepter la RRA psychologique dans l' affaire 

Barcha et Restaurant L 'Entracte de l 'Hôtel 193 
: 

[ 44] Il ressort de la preuve que la reprise des symptômes dépressifs, qui 
constitue une modification de l'état de santé de la travailleuse, survi ent quelques 
mois après la lésion profess ionnell e et qu 'aucun autre événement déclencheur 
n ' y est associé . 

( ... ) 

[49] Cette mention est succincte et peu détaillée. On ne sa it à que lle origine 
personnelle on réfère plus particulièrement. Outre les antécédents d ' une 
condition psychologique, gui éta it asy mptomat ique, ri en dans la preuve ne 
démontre que d ' autres événements non rel iés à la lésion profess ionnelle ou à ses 
conséquences sont s urvenus pendant cette période. 
(nos sou lignements) 

En contrepartie , lo rsque la pre uve révè le que le trava i lieur v it d 'autres événements 

stressants reliés à des problèmes pe rsonne ls, le tribuna l po urra les utili ser afin de 

refuser la relati o n causale 
194

. Ains i, les déc ideurs s ' interrogent sur l 'ense mble des 

causes ayant pu influencer la condition psycho logique, même s i cel les-ci 

n 'apparai ssent pas de façon évidente dans les documents se trouvant au doss ier. Dans 

l'affaire Caissy et Gants Laurentides Ltée 195
, le tribunal se questi onne sur la so urce 

des probl èmes financiers de la travai I leuse : 

[64] En l' espèce, la Commission des lésions profess ionne lles remarque qu 'au 
moment où la travailleuse consulte le docteur Boily pour la première foi s au 
sujet de sa condition psychique le 4 juin 20 13, le versement de ses pleines 
indemni tés de remplacement du revenu doit cesser au mois de septembre 
su ivant. ( Réclamation acceptée) 

193 Barcha (20 12). 
194 Recyc lage (20 13); Caissy (2015); Guénette (20 14); Roger (20 14); Landry (20 15); CG (20 15); 

Massarello (2015) ; Aucoi n (20 15); DM (20 14); MI (20 14); Cooke (20 14) ; Vigeant (20 14); CP 
(20 14); Lemoy (20 14); Co lin (20 14); Pontbriand (20 14); B (20 13); Gingras (20 13); DS (2013); 
Groupe (20 13); Lemieux (20 13); CA (20 13); DL (20 13); Labonté (20 13). 

195 Caissy (20 15). 
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Outre la fin des indemnités de remplacement du revenu, nous croyons qu ' un déc ideur 

pourra it vérifier s' il y a d'autres facteurs qui ont influencé la condition psychologique 

du travailleur comme, par exemple, une décision de la CNESST ou du TAT qui lui 

serait défavorable une contestation de l' employeur, une audience à venir devant le 

TAT, la convocation à une experti se médi ca le, le début du processus de réadaptation, 

etc. Dans l'affirmative, la concomitance de ces facteurs avec les premiers symptômes 

psychologiques pourrait s' avérer pertinente afin d' identifier l' événement déc lencheur 

de la RRA. 

2. 1.2 Les facteurs de stress concomitants aux premiers symptômes psychologiques 

Le principal critère utilisé par la quas i-majorité des juges administratifs196 fa isant 

parti e de notre échantillon afin d'analyser le fac teur ayant le plus probablement causé 

la RRA est la concomitance entre les fac teurs de stress et les premiers symptômes 

psychologiques. Plus précisément, le tribunal vérifie les facte urs de stress présents 

lors de l' appari tion des premiers symptômes psychologique. Ainsi, le tri bunal ne se 

réfère pas nécessairement au premier diagnostic psychologique posé au doss ier, mais 

vraiment aux premiers symptômes puisque ceux-ci peuvent apparaître bien avant que 

le di agnostic ne so it émis par le médecin tra itant. D'a illeurs, un médecin peut prendre 

un certain temps avant de poser ce type de di agnostic. Les ra isons sont mul tiples. 

D'emblée, l'annonce d'un diagnosti c psychologique pour un trava illeur peut être 

néfaste et mal acceptée par ce dernier. Ainsi, ce n'est pas parce qu ' un diagnostic 

196 Recyclage (20 13); Caissy (201 5); Guénette (201 4); Ma ltez (201 4); Roge r (201 4); Vie ira (201 3); 
Ri edl (201 3); Ri chard (201 2); Rufi ange (201 2); Landry (201 5); CG (201 5); Auco in (201 5); 
Therri en (201 5); Ml (201 4); Bourada (201 4); Co llin (2014); Pontbriand (2014); Institut (201 4); 
Jard ins (20 14); Marchetta (20 13); NB (20 13); Prou lx (201 3); Rochon (20 13); OS (201 3); Ayotte 
(20 13); Blanchette (20 13); Cook (20 13); Groupe (20 13); DL (20 13); Gai lloux (20 13); La bo nté 
(20 13); Houle (20 13); Barcha (20 12); M iche l (20 15); La londe (20 16); Uni ted (20 16); Lefebvre 
(20 16); Duguay (20 16) ; CM (20 16). 
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psychologique est posé plusieurs mois après la lés ion profess ionne lle que ce la 

signifie que ce diagnostic n'existait pas antérieurement 197
• Par ailleurs, le trava ill eur 

peut présenter plusieurs symptômes psychologiques sans nécessa irement qu ' il so it 

poss ible de diagnostiquer une pathologie précise eu égard au DSM-5. Dans ces 

circonstances, les premiers symptômes peuvent être très révélateurs quant à 

l'événement déclencheur du diagnostic qui sera ultérieurement posé. 

Après avoir identifié les premiers symptômes psychologiques, le tribunal vérifi e les 

facteurs de stress qui sont concomitants. Autrement dit, le tribunal se questionne à 

savoir si les premiers symptômes psychologiques sont concomitants aux 

conséquences de la lés ion profess ionnelle ou à des causes extéri eures à ce lle-ci. Ce 

fa isant, le tribunal tente d ' identifi er l'événement déclencheur de la pathologie 

psychologique 198
. Voici comment s'exprime la juge administrati ve Suzanne Séguin à 

cet éga rd 199 
: 

[56] Plus parti cu lièrement, pour détermi ner le ou les facteurs déclencheurs de 
la lés ion psychologique, le tribunal se doit d' analyser les facte urs présents lors 
de l'apparition des premiers symptômes de la dépression et non au moment où le 
diagnostic a été posé officiell ement. 

Ainsi, le délai entre la RRA psychologique et la lés ion phys ique initi ale est de 

moindre utilité puisqu ' il est poss ible que l'élément déc lencheur du di agnosti c 

psychologique ne soit pas nécessairement la survenance de l' acc ident du travail ou la 

maladi e profess ionnelle comme telle, mais une autre cause, survenue postéri eurement 

et qui constitue néanmoins une conséquence de la lés ion profess ionnelle. C'est la 

rai son pour laquell e en mati ère de RRA psychologique, la jurisprudence se réfère 

plutôt à l' apparition des facteurs de stress all égués et non à la date de la lés ion 

initiale. Év idemment, lorsque la preuve révè le que les premiers symptômes 

197 Ri edl (201 3). 
198 Roger (20 14); Ri ed l (20 13); Institut (20 14) Landry (20 15); Labonté (20 13). 
199 DL (20 13). 
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psychologiques sont apparus au même moment que le diagnostic so it émis par le 

médecin tra itant, la jurisprudence ne fa it pas de distincti on avec les premiers 

symptômes psychologiques et utili se plutô t la concomitance entre le diagnostic et les 

facteurs de stress200
. Toutefo is, les symptômes apparaissent réguli èrement avant que 

le diagnosti c ne so it posé. 

À titre d' exemple, dans l' affaire Padeiro201
, le trava illeur a réa li sé deux ans après son 

accident de trava il qu ' il ne pourrait jamais guérir de sa blessure au poignet et qu ' il 

était maintenant impossible pour lui de refa ire son métier d' ébéniste, métier qu ' il 

occupait depuis 30 ans et qui constituait son expéri ence unique de trava il. Dans ces 

circonstances, l' événement stresseur est lorsque le trava illeur se rend compte de 

l' irrévers ibilité de sa condition et non la date de son acc ident de travail. À cet effet, la 

juge administrati ve Manon Gauthier explique202 que l'apparition tardive d ' un 

diagnostic psychologique n' es t pas déterminante, car elle dépend du facteur de risque 

en cause203
. Cette explication prov ient probablement des ense ignements de l' affa ire 

Cyr2°4 qui mentionnait ceci : 

[ 11 3] Ainsi , la concordance des diagnostics et des symptômes, la continu ité de 
la symptomatologie et le suivi médical ou encore la proximi té dans Je tem ps 
entre la lésion ini tiale et la réc idi ve, rechute ou aggravation alléguée sont des 
éléments de moindre utili té puisqu ' il va de soi que la lésion invoquée lors de la 
récid ive, rechute ou aggravation est di ffé rente de celle identifiée lors de la lés ion 
initiale. De plus, le développement d' une lésion psychologique peut prendre un 
ce1tain temps selon la cause à l'origine de celle-ci. Le facteur temps doi t donc 
être évalué à la lumière de ces particularités. 
(nos sou lignements) 

200 Recyclage (201 3 ); Guénette (2014 ); Tiru (201 5); Cha va ria (201 4 ); Pontbriand (20 14); Lajoie 
(201 3); Barcha (20 12); Cerritos (201 4); Prou lx (20 13); Therrien (20 15); Lalonde (201 6); United 
(20 16); Lefebvre (20 16) . 

20 1 Padeiro (20 14 ). 
202 Prou lx (20 13). 
203 Voi r au même effet: Cerritos (20 14) . 
204 Cyr, supra note 24. 
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En ce sens, le délai ou la concom itance entre les premiers symptômes psycho logiques 

et le facteur de stress al légué est révé lateur. Dans une décision205 où les faits étaient 

similaires à l' affaire Padeiro précitée, le travai lleur a su au bout de sept ans que sa 

lésion physique ne guérirait pas et qu ' il ne pourrait plus travailler dans la 

construction. À nouveau, le tribunal souligne que le délai n'est pas pertinent à partir 

de la survenance de la lésion physique, mais plutôt à compter du facte ur responsable 

de sa lés ion psychologique, so it la prise de conscience de son imposs ibili té à 

retrouver sa condition physique antérieure et à occuper son ancien emploi dans la 

constructi on. En utili sant ce critère, la CLP a accepté la réclamation pour une RRA 

psychologique qui découle d'une lés ion physique. 

Au même titre, dans la déc ision impliquant Therrien et Bucci ltée206
, le tribunal a 

accepté la réclamation malgré un délai de plus de huit ans entre la RRA et 

l'événement initial , car le travailleur a appris uniquement après ce délai qu ' il ne sera it 

pas candidat à la chirurgie et qu ' il conserverait la même condition phys ique 

indéfiniment. Il y avait donc concomitance entre les premiers symptômes 

psychologiques et l ' événement stresseur. 

À l' inverse, dans Lefebvre et St-Henri-de-Taillon (Municipalité de) 207
, le travailleur 

alléguait que la cause de sa RRA psychologique était la perte de capac ité à exercer 

son emploi prélés ionnel. Pourtant, le travailleur savait depuis huit mois qu ' il 

conservait des limitations fonctionnell es le rendant incapable d 'exercer son ancien 

emploi avant que les premiers symptômes psychologiques appara issent. Ce délai ou 

cette absence de concomitance entre l'événement stresseur et le diagnostic 

psychologique a amené le juge administratif à refuser la relation causa le entre cet 

événement et la lés ion psychologique : 

205 Prou lx (201 3). 
206 Therri en (20 15). 
207 Lefebvre (20 16). 



[1 47] Le Tribunal constate donc qu ' il n' y a pas de contemporanéité entre le 
moment où le travailleur apprend que ses limi tations fo nctionnelles ne lui 
permettront pas d' exercer d'emploi chez l' employeur et la dépress ion 
diagnostiquée. 
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A ins i, lo rsque le facte ur de stress surv ient plus ieurs mo is avant ou après les premiers 

symptômes psycho logiques, il sera très di ffi c il e pour le tribunal de re lie r ces facteurs 

à la lés ion psycho logique puisqu ' ils ne sont p as conco mitants . À cet effet, dans 

l'affa ire Houle et Arrondissement Plateau Mont-Roya/208
, le tribuna l a retenu que 

même s i le di agnosti c psycho logique est apparu plus de deux ans après la lés ion 

phys ique, les notes médi ca les a insi que les notes évo luti ves au doss ier démo ntra ient 

que les premi ers symptômes psychologiques sont re li és aux conséquences de la lés ion 

profess io nne ll e. De plus, la CLP a considéré que les facte urs extéri eurs à la lés ion ne 

p o uvaient être responsables de la lésion psycho logique, puisqu ' ils sont survenus 

après les premiers symptômes psycho logiques et après que le di agnosti c so it posé. 

Dans ces circonstances, les facteurs extérieurs à la lés ion phys ique n' éta ient pas 

co ncomitants au troubl e psycho logique contra irement aux facteurs qui découl a ient 

des conséquences de la lés ion, a lors le tribunal a reconnu la RRA. 

Le tribunal a conclu de façon identique dans Proulx et Progrest Construction209
, a lors 

que les tracasseries administratives sont survenues après l'apparition des prem iers 

symptômes psycho logiques. Conséquemment, ce facteur ne peut être responsable de 

la lés ion psycho logique : 

[74] Il est noté dans les notes évo lutives que les « tracasseries 
admin istratives », pour les appeler ainsi, ou les problèmes financiers auraient 
pri s beaucoup de place dans l'apparit ion des symptômes, mais ce n'est pas ce 
qui est rapporté à l' audience, car au moment où ces premiers symptômes se sont 
mani festés , il n'y avait aucune contestation ou litige au dossier. [s ic] 
(nos soulignements) 

208 Houl e (20 13). 
209 Proul x (20 13). 
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Au même effet, dans la décision impliquant CB et Compagnie A210
, la CLP exc lu t les 

facteurs de stress survenus plusieurs mois après l' apparition des premiers symptômes 

psychologiques comme pouvant être la cause déterminante et significative de la RRA 

psychologique, puis accepte la réc lamation du trava illeur: 

(61] Par la suite, soit en novembre 20 11 , ell e a subi une récidive, rechute ou 
aggravation d'ordre phys ique en exécutant des travaux plus exigeants pour ses 
membres supérieurs. 

(62] Or, c'est à la suite de cette recrudescence de douleurs que ses problèmes 
psychiques sont apparus, et ce, de façon contemporaine. 

(63] Certes, au printemps 2012, la travailleuse éprouve auss i des difficultés 
financières puisque ses prestations sont alors réduites, mais ell e affichait déjà 
des symptômes d'anxiété et de découragement auparavant en raison de la 
chronicité de ses dou leurs aux épaul es et de la diminution de ses capacités. 
(nos soulignements) 

Dès lors, il est nécessaire d' identifier le moment d'apparit ion de chacun des facteurs 

de stress présents dans le dossier et, ensuite, de vérifier s ' ils sont concomitants avec 

les premiers symptômes psychologiques . Pour ce faire , la jurisprudence scrute 

rigoureusement l' ensemble de la preuve, notamment, les notes médicales2 11
. Dans 

plusieurs déc isions21 2 de notre échantillon, les notes médicales contemporaines à 

l' apparition des premiers symptômes psychologiques rapporta ient des événements 

stresseurs reliés aux conséquences de la lésion profess ionne ll e. Conséquemment, les 

juges admini stratifs ont util isé ce critère, dans chacune de ces décis ions, afin de 

reconnaître un lien de causal ité entre la RRA psycholog ique et la lés ion initiale. À 

l' inverse, lorsque les notes médicales font référence à des facteurs extérieurs à la 

2 10 CB (20 15). 
2 11 Recyclage (201 3); Caissy (20 15); Roger (20 14); Vieira (20 13); Rufiange (20 12); Auco in (20 15); 

Therrien (20 15); Ml (20 14); Jardins (20 14); NB (20 13); Pro ul x (20 13); Rochon (20 13); DS 
(20 13); Cooke (20 14); Groupe (20 13); DL (201 3); Barcha (2012); La lon de (2016); Duguay 
(20 16); CM (20 16) . 

212 Vieira (20 13); Ruti ange (20 12); Therrien (201 5); Uckun (20 13); Barcha (20 12); Michel (20 15); 
Duguay (20 16); PD (20 16) . 
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lésion professionnelle lors des premiers symptômes psychologiques, le tribunal est 

plus enc lin à refuser la réclamation213
• 

De plus, les notes évo lutives au doss ier de la CNESST qui fo nt référence aux 

déclarations du travai lleur peuvent également s'avérer très utiles214
• En effet, les 

notes évo luti ves transcrites par les intervenants de la CNESST peuvent permettre au 

décideur de comprendre l' orig ine de la RRA psychologique comme il fut le cas dans 

la décision Jardins intérieurs St-Lambert inc. et Blais215
: 

[21] Par ail leurs, on retrouve également au dossier de la CSST plusieurs 
inscriptions qui , de façon contemporaine, font état de nombreux éléments 
factue ls permettant d'expliquer l' origine de la lésion psychologique dont a 
souffert le travailleur au cours de cette période. (Réclamat ion acceptée) 

Également, dans l' affaire Landry et Aliments Breton216
, le tribunal so uligne 

l' importance du contenu de ces notes afin d ' identifi er l' é lément déclencheur de la 

lésion psychologique : 

[96] De l' avis de la Commission des lésions professionnelles, l'élément 
déclencheur de la condition du travailleur diagnostiquée en octobre 2014 n'est 
pas sa difficulté à accepter ses pertes de capacités à la suite de sa lésion , mai s 
bi en ses difficultés fi nancières résultant du refus de la CSST d'accepter sa 
réclamation du 24 avril 20 14 . Les notes consignées par l' agente de la CSST 
sont, à cet égard, éloq uentes. (Réclamation refusée) 

A utrement dit, les notes évo luti ves contemporai nes aux premiers symptômes 

psychologiques peuvent être riches en info rm atio n et peuvent révéler le facteur ayant 

le plus probablement causé la RRA : 

2 13 Recyclage (20 13); Caissy (20 15); Roger (20 14); Aucoin (20 15); Ml (20 14); B (20 13); Rochon 
(20 13); OS (20 13); Cooke (20 14 ); Groupe (2013); DL (20 13); Lai ond e (2016); CM (20 16). 

2 14 Recyclage (20 13); Roger (20 14 ); Richard (20 12); Rufiange (20 12); Landry (20 15); Longpré 
(20 14); Marchetta (20 13); Ayotte (20 13); Blanchette (20 13); Groupe (201 3)· DL (20 13); Houle 
(20 13); Barcha (20 12); Miche l (20 15). 

2 15 Jardins (20 14) . 
2 16 Landry (20 15). 



[ 11 9] C'est dans ce contexte que les symptômes de détresse psychologique 
apparaissent. Les notes évo lutives de la CSST démontrent clairement une 
concomitance entre l'apparition des symptômes de nature psychologique chez le 
trava illeur et son congédiement admi nistrati f. En effet, au lendemain de sa 
rencontre avec l' employeur lui confir mant son congédiement, le travailleur fa it 
part à la CSST qu ' il a beaucoup de di ffi culté à fa ire face à la situation et qu ' il 
considère qu ' il a beaucoup à perdre. Avant ce moment, le travail lew- avait 
toujours espoir qu ' il sera it en mesw-e de reprendre son travail ou un trava il chez 
l' employeur, ce qui n ' est plus le cas à partir de ce moment. 217 ( Réclamati on 
acceptée) 
(nos soulignements) 
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Par a ille urs, la jurisprudence p eut s' inspirer des notes p rovenant des autres 

intervenants de la santé po ur apprécie r le li en de causalité e ntre la lés io n phys ique e t 

la RRA psycho logique 218
. En effet, dans la décis ion Maltez et Cœur Âme Esprit 

Académie Montessor;2'9
, la juge admini strati ve Cathe rine A. Bergeron ana lyse les 

notes de la physio thérapeute, de l ' ergothérapeute , de la kinés io logue ains i que de la 

psychologue pour cerne r la princ ipa le cause affectant la co nditio n psycho logique de 

la trava i lieuse : 

[63 ] De ce qui précède, le tribunal reti ent que tous les intervenants ayant 
œuvré auprès de la travailleuse entre décembre 20 l O et mars 20 11 ont noté des 
signes de détresse psychologique, te ls que de la tri stesse, de l' anxiété et des 
inquiétudes marquées. li s ont également noté que la travailleuse présentait un 
syndrome douloureux persistant, lequel a diminué l' implication de la 
travailleuse et donc l'efficacité du programme. Les intervenants ont d 'ailleurs 
conclu qu ' il était préférable d 'y mettre fin dans ce contexte. De même, les 
intervenants reti ennent que cette doul eur est responsable de l' humeur de la 
trava illeuse et de son anxiété . Par ailleurs, le fa it que l'émoti vité et l' anxiété 
réappara issent de manière notable une semaine après que la travai ll euse ait cessé 
de prendre des antidépresseurs tend à démontrer la réalité d ' un trouble de nature 
psychologique. Le di scours de la trava ill euse auprès des inte rvenants et leurs 
conclusions à la suite du programme amènent à déterminer que la travailleuse 
présente bien une douleur persistante, laquelle l'affecte cons idérablement tant 
phys iquement que moralement. (Réclamation acceptée) 

2 17 Rufi ange (20 12). 
21 8 Guénette (201 4) ; Maltez (201 4); Rufiange (201 2); CG (201 5); Bourada (201 4); Jard ins (20 14); 

Ayotte (20 13); Gailloux (20 13); Labonté (20 13); Miche l (20 15); PD (20 16). 
2 19 Mal tez (20 14). 

_J 
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Bref, l'étude minutieuse des notes médicales, des notes évo luti ves rédigées par les 

intervenants de la CN ESST a insi que ce ll es émanant des intervenants de la santé, est 

révélatrice quant aux facteurs ayant déc lenché la lés ion psycho logique et perm et 

d 'analyser les fac teurs de stress présents lors de l' apparition des p remiers symptômes 

psycho logiques. Ceux-c i j ouent un rô le déterminant dans l' ana lyse du lien de 

causalité en matiè re de RRA psychologique à la suite d ' une lés ion phys ique. 

En revanche, le tém o ignage d ' un travailleur en audience qui invoque un facteur de 

stress pour la première fo is, a lors que l' ensemble de la preuve n 'a j ama is re levé ce 

facteur pourra it di ffic il ement se vo ir accorder une grande fo rce probante. En effet, il 

serait surprenant que le facteur ayant le plus probabl ement causé la lés ion 

psycho logique ne so it pas documenté au doss ier avant que se déroule l' a udience 

devant le TAT220
, surtout en cons idérant les longs dé lai s qui peuvent parfo is survenir 

en présence de ce type de liti ge. 

En terminant, le tribunal ex ige une preuve médica le plus étoffée lorsqu ' il y a un dé la i 

important ou une absence de concomitance entre les premi ers symptômes 

p sycho logiques et le facteur de stress a ll égué comme étant responsabl e de la RRA. En 

effet, lo rsque les facteurs de stress a llégués par le travailleur au soutien de sa lés ion 

psycho logique sont présents depuis le début de la lés ion phys ique co mme les 

doul eurs et la perte de capacité phys ique, la CLP ex ige une preuve médica le moti vée 

qui explique ce long dé la i d ' apparition, à défaut de quo i, la réclamati on sera refu sée: 

[56] Le présent tribunal conçoit di ffi cilement qu ' une telle lés ion pLùsse être en 
re lation avec les conséquences de l' accident du trava i I dont la trava i lieuse a été 
victime, lorsque cette lésion est di agnostiquée pl us de 10 ans après l' accident et 
plus de sept ans après la consolidation de la lésion phys ique et l' identi ficat ion 
des séquelles permanentes que conserve la trava illeuse. 

220 G ingras (201 3). Dans cette décision ayant des fa its s im ilai res, le tr ibuna l n'a pas abo ndé dans le 
sens que le voul a it la représentante de la travailleuse puisque le deuil de l' emploi n·a jamais été 
a llégué dans la preuve documentaire au doss ier avant l' a udience. 



[57] De l' av is de la Commiss ion des lés ions profess ionnelles, une lés ion 
psychi que reliée à la dou leur chroniq ue et aux lim itations fonction nelles 
découlant d' un accident du trava il apparaîtra généralement de façon plus 
contemporaine. Lorsqu' il y a présence d' un délai auss i important que celui 
rencontré dans le présent doss ier, la preuve présentée doit permettre de 
comprendre et d' expliquer ce délai. La Commi ss ion des lés ions professionnelles 
ne peut que constater que le rapport du docteur Nowakowski n'apporte aucune 
exp lication à cet égard.22 1 
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Cependant, lorsque le trava illeur présente une telle preuve, le long délai ne 

constituera pas un obstacle afin de fa ire reconnaître une réc lamation pour une RRA 

psychologique. Ainsi, dans la déc ision impliquant Cerritos et Groupe Fieldturf 

Tarkett Québec inc. 222
, la preuve médi cale détaillée et motivée exp liquait que le 

travai lleur conservait l' espoir de trouver la bonne médication qui all ait éliminer ses 

douleurs. Malheureusement, après plusieurs années, aucun médi cament ni traitement 

n 'a pu réduire les douleurs et les incapacités fo ncti onnell es qui découlaient de sa 

lés ion phys ique initi ale. Le trava illeur a donc perdu espoir et le di agnostic 

psychologique est alors apparu . Compte tenu de ces circonstances, la réc lamation a 

été acceptée. 

Malgré qu aucun des critères suggérés n 'est déterminant ou déc isif à lui seul , il ne 

fa it aucun doute que la concomitance entre les premiers symptômes psychologiques 

et les facteurs de stress constitue le critère le plus utili sé par la jurisprudence de notre 

échantillon et semble avo ir un impact le plus significatif. Néanmoins, chaque cas 

demeure un cas d'espèce. D' aill eurs, il est poss ible que la preuve so it complètement 

muette quant aux premiers symptômes psychologiques. Conséquemment, les facteurs 

de stress présents lors de la prescription de médi caments ou de tra itements 

psychologiques peuvent s' avérer in téressants. 

22 1 Lajoie (2013) . 
222 Cerritos (20 14). 
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2.1.3 Les facteurs présents lors de la prescription de médi caments ou de traitements 
psychologiques 

Par ailleurs, les facteurs de stress indiqués dans les notes médica les lors de la 

première prescription de médicaments ou de tra itements psychologiques peuvent être 

un critère utile pour déterminer la cause ayant le plus pro bablement contribué à la 

RRA psychologique. En effet, les symptômes psychologiques ne sont pas toujours 

bien détaill és dans les notes médicales de te lle sorte qu ' il est parfo is di ffic ile de cibl er 

le moment de leur première apparition. Toutefo is, il est poss ible que le médec in 

traitant précise davantage les causes justifiant la prescription d' un médicament ou 

d ' un traitement de nature psychologique. Dans ce cas, le tribunal peut s' inspirer des 

facteurs inscrits dans les notes ou bien des fac teurs concomitants à cette prescripti on 

afin d ' identifi er l'élément déclencheur de la pathologie psycho logique223
. Dans 

l' affai re Roger et Ferme Rosaire Blais & fi ls inc.224
, le tribunal s' est servi de ce 

critère afin de va lider si le deuil de l' emploi était la cause probable de la lésion 

psychologique du travailleur: 

[67] Ce n' est qu' en mars 20 12 que le médeci n cons idè re la condi tio n 
psycho logique du trava illeur suffi samment importante pour lui prescrire une 
médi catio n et un arrêt de trava il. Le médecin ne fa it pas mention d ' un 
quelconque de uil de l ' emplo i, mais de troubles de sommeil secondaires aux 
problè mes de ses enfants. Le facte ur de stress re li é à son employeur d ispara it, 
ma is son état se détériore malgré tout. (Réclamation refusée) 

Éga lement, lorsque le travailleur consomme de la médi cation antérieu rement à la 

lés ion profess ionne lle, mais que cell e-ci est augmentée, la cause indiquée lors de cette 

augmentati on ou le facteur concomitant à celle-ci peut s' avérer pertinent afin de 

va lider si la lés ion profess ionnell e a aggravé une condition personnell e préex istante 

223 Lemieux (20 13); Roger (20 14); Bernard in (2015). 
224 Roger (20 14 ). 
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ou si son état se détériore en rai son d' un facteur personnel225
. Cependant, cette 

information n'est pas toujours inscrite dans les notes cliniques du médecin traitant. 

De là l' importance que la preuve conti enne une opinion médica le motivée qui dresse 

un portra it global de la cond it ion psychologique du travailleur afin que le tribunal 

puisse prendre une décision éc lairée. 

2. 1.4 Les op1n1 ons médica les motivées qui présentent un tableau complet de la 
condition psychologique du travailleur 

N ' 'd 226 1 ·11 d . ' ous avons vu prece emment que e trava1 eur oit presenter une preuve 

prépondérante établissant la relation entre la RRA psychologique et la lés ion initiale 

pour que sa réc lamati on so it reconnue. De préférence227
, cette preuve doit être 

médica le228
. Or, un des critères que recherche le déc ideur afin que ce degré de preuve 

so it atte int est la présence d 'une opinion médi ca le ri goureuse qui présente un tableau 

complet et analyt ique de la condition psychologique du trava illeur afi n de permettre 

au tribunal de di sposer d 'un éclairage adéquat et objecti f2 29
. Cette qualité de la preuve 

se tro uve généralement dans une experti se médica le préparée en vue du I itige 

concernant la RRA psychologique. Néanmoins, il est possi ble que cette preuve so it 

présente dans les notes cliniques du médecin tra itant ou du psychiatre consul té par le 

travailleur. Dans la décision Maltez et Cœur Âme Esprit Académie Montessor/30
, la 

225 Lemieux (20 13). 
226 Nous vo us référons à la section 1.2 .3 du présent mémoire. 
227 Nous avo ns ci blé quelques cas qui se référaient éga lement à l'op in ion du psycho logue afin 

d ' analyser le lien de causalité entre la RRA psychologique et la lés ion initia le, notamment dans 
Guénette (20 14), Ma ltez (201 4 ), Rufia nge (20 12), CG (201 5), Bou rada (20 14), Ayotte (20 13), 
Ga ill oux (20 13); Labonté (201 3) et PD (201 6) . Toutefo is, dans ! 'ense mble de ces décisions, 
l'opinion du psycho logue était supportée par un médecin . Cela porte à cro ire que les juges 
admini strati fs du TAT et de la CLP prônent l'opinion d ' un médecin. 

228 Ma lette (20 14) ; Longpré (20 14); Pontbriand (20 14); DL (20 13); La londe (20 16); CM (20 16); 
Auger (20 16). 

229 Roger (20 14); Rufiange (201 2); CG (20 15); Aucoi n (20 15); G in gras (20 13 ); CM (20 16) . 
230 Ma ltez (20 14). 
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travailleuse a choisi de mandater un expert et de produire une experti se psychiatrique 

ri goureuse qui incita considérablement le tribunal à accepter la RRA psychologique : 

[53 ] D' une part, le doctem Nowakowski présente une opinion qui s'appui e sur 
une analyse complète de la condition de la travai lleuse et de son dossier. Cette 
analyse présente un caractère de rigueur inte llectuelle et scientifi que 
rigoureux.[ sic] 

En présence d ' une telle opinion démontrant que le diagnostic psychologique découle 

de la lés ion profess ionnelle initi ale ou ses conséquences, le tribunal accepte plus 

fréquemment la réclamati on du travailleur23 1
. Cette opinion est donc un élément 

déterminant dans l' appréciation du lien causal. Ainsi, l'absence totale d'opinion 

médicale provenant d' un expert ou du médec in tra itant sur la relation entre la RRA 

psychologique et la lés ion physique initi ale ou ses conséquences mènent 

inév itablement à un refu s de la réclamation232 comme le souligne le juge ad mini stratif 

Jean-Claude Dani s233 
: 

[ 4 1] Puisqu' il n' existe vraiment aucune preuve de nature méd icale perm ettant 
de reli er le diagnostic « trouble de l'adaptation » à l'accident du travail du 20 
mai 2009, il n'existe pas de présomption de fait établissant une relation entre le 
diagnostic et la lésion profess ionnelle, au contraire. Il ne s'agit pas d'une 
récid ive, rechute ou aggravation ni d'un acc ident du travai l. 
(nos soulignements) 

Par ailleurs, lorsqu ' il y a une preuve médicale établi ssant cette re lation, mais que le 

médecin se contente de formuler une conclusion sans l' expliquer, le tribunal ne lui 

accordera habituellement aucune fo rce pro bante. En effet, un médec in ne peut pas 

seulement affirmer l'ex istence d ' une re lation sans expliquer les raisons médicales 

23 1 Maltez (20 14); Vie ira (20 13); Longpré (20 14) ; Ma lette (20 14); Marchetta (20 13); Michel (20 15); 
Duguay (20 16). 

232 Cook (201 3); Auco in (201 5), Auco in (20 15); Gi ngras (20 13). 
233 CP (20 14). 
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po ur lesque lles il arrive à cette conclusion. V o ic i comment s ' exprime la CLP234 à ce 

suj et : 

[84] Bien que le docteur Payeur note que la dépress ion est reliée aux doul eurs 
chroniques ressenti es par le travailleur, le tribunal constate qu' il n'offre pas 
d' expl ications médicales expliquant ce lien. Il ne fait qu 'affirmer que les 
dou leurs chron iq ues sont la cause de la dépress ion. (Réclamation refusée) 
(nos soulignements) 

Cette pos iti on es t éga le ment pa rtagée dans l' affa ire Pontbriand et Pépinière Chantal 

Marte /235
: 

[56] Dans le cas sous étude, cette preuve prépondérante n'a pas été soumi se au 
tri bunal. Le souss igné reti ent de l' opinion du psychiatre Chassé qu' après avoi r 
examiné la travailleuse, il conclut à un diagnosti c de dépress ion majeure et 
considère que cette lés ion découle des conséquences de l' événement accidentel 
d'origine. Toutefois. il n'explique pas pour autant les ra isons médicales pour 
lesque lles il en vient à cette conclusion. (Réclamation refusée) 
(nos soulignements) 

li est donc primordial que l' opinion du médecin traitant o u de l'expert soit complète 

et conva incante pour que le tribuna l lui accorde une fo rce probante. Pour ce fa ire, son 

opinion do it tenir co mpte de l' ensemble des fa its au doss ie r et ne pas être parti e lle236
. 

Plus préciséme nt, le médec in do it ana lyser autant les ca uses qui peuvent être 

favo rabl es à l' accep tati on de la RRA psycho logique que celles défavorabl es à ce lle -c i 

afi n que le tribuna l lui accorde une fo rce prépondérante. Cec i est confirm é da ns la 

décis ion NB et Résidence A237 où l' expert ignore les pro bl èmes personne ls et 

re lationne ls de la trava i lie use et ne di scute pas de l' impact de ces facteurs sur la 

conditi on psycho logique de la trava illeuse: 

234 Houle(201 3). 
235 Pontbri and (201 4) . 
236 ML (201 4); Landry (201 5); CG (201 5); NB (201 3). 
237 NB (20 13). 



[59] Cependant, bien qu ' il ait relaté cet épisode de l' hospitali sation de la 
travaill euse, il ne considère pas dans son analyse, l' impact de cet événement 
survenu 12 jours avant le rapport du docteur Morel. li est possible que la 
travai lleuse ne lui ait pas remis les notes de consul tation de cet événement. 
Malgré cela, le docteur Mori ssette ne semble pas analyser les poss ibles liens 
entre les autres problèmes psychologiques ou psychiatriques dont souffre la 
trava illeuse. Son évaluation des cinq axes le démontre. (Réclamati on refusée) 
(nos soulignements) 
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En définitiv e, la jurisprudence déplore régulièrement l' absence d'opinion médicale 

détaillée et présentant un portrait complet de la condition psychologique du 

travaill eur, de telle sorte que réguli èrement, le tribunal refuse la réc lamation du 

trava ill eur pour ce moti f238
. Ainsi, il est fréquent qu ' une expertise médicale so it 

produite par le trava ill eur, mais que ce ll e-ci ne so it pas retenue et entraine le refu s de 

la RRA psychologique239
. À titre d ' illustrati on, nous avons compil é les déc isions 

émanant de notre échantillon afin de faire une corrélation entre la production d' une 

experti se médi ca le par le travailleur et le résultat de la déc ision du tribunal : 

Tableau 2.1 Experti se médicale produite par le travailleur 

Avec experti se Sans expertise 
médi ca le médica le 

(51 déci sions) (24 décisions) 

RRA acceptée 43% 25% 

RRA refu sée 57% 75% 

238 Guénette (201 4) ; Landry (201 5); CG (201 5); Auco in (20 15); T iru (20 15); Ml (20 14); Jones 
(201 4); CP (201 4) ; Pontbri and (201 4); ML (20 14) ; B (20 13); Uckun (20 13); Lajo ie (201 3); 
Cook (20 13 ); Lala nde (201 6); CM (20 16). 

239 Recyclage (2 01 3); G uénette (201 4) ; Roger (201 4); Landry (201 5), CG (201 5); DM (201 4 ); Institut 
(201 4); Ml (201 4); Fo isy (2014); Padeiro (201 4); Valenzuela (201 4); Coo ke (201 4); Vigeant 
(2014); Cha varia (2014); Presenza (201 4); Co lin (201 4); Pilote (201 4); ML (20 14 ); N B (201 3); 
Uckun (20 13); OS (2 01 3); Lajo ie (201 3); Groupe (20 13); DL (20 13); Bigaouette (20 15); 
Martoro na (20 15); Uni ted (20 16); Lefebvre (20 16); M istras (20 16). Voir auss i Welch, supra note 
102; Ambellid is, supra note 102. 
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À la lecture de ce ta bleau, il est étonnant de constater que seul ement 43% des doss iers 

sont acceptés lorsque le trava illeur produit une expertise médicale à l' appui de sa 

réclamati on pour une RRA psychologique. Ce la est révélateur quant à la nécess ité 

que cette opinion médicale présente un tabl eau complet et ri goureux de la condition 

psychologique du trava illeur, à défaut de quo i, la réc lamation a beaucoup plus de 

chances d'être refu sée. 

Par a i li eurs, bi en que la Cour suprême240 a ré itéré dern ièrement qu ' il n 'est pas 

obligato ire de produire une preuve d 'expert se prononçant sur le lien de causa lité afin 

qu ' une réclamation soit reconnue, il est surprenant de constater dans notre échantillon 

que seulement 25% des RRA psycho logiques sont acceptées lorsque le travaill eur ne 

produit pas d'expertise médicale. Malgré ce qu ' avance le plus haut tribunal du pays, 

la production d ' une te lle expertise semble être essentie lle. Cette preuve est d 'autant 

plus importante lorsqu e le trava illeur est affecté par une condition phys ique 

personne ll e qui pourrait influence r la lés ion psycholog ique. 

2. 1.5 Les conditions phys iques personnelles qui pourraient influencer la co nditi on 
psycho logique du travaill eur 

Fréquemment, le trava i lieur a llègue que sa RRA psycho logique découle des douleurs 

ou des incapacités phys iques qu ' il conserve à la suite de sa lés ion profess ionnelle . 

Dans ce cas, le tribunal anal yse s i les douleurs ou les incapac ités qu 'épro uve le 

travailleur proviennent rée llement de sa lés ion profess ionnelle ou plutôt d ' un 

diagnostic physique d ' ordre personne l non accepté par la CN ESST. Effecti vement, la 

jurisprudence maj orita ire de notre échantillon confirme qu ' en p résence d 'une 

conditi on personne lle phys ique symptomatique, la preuve do it établir que la RRA 

240 Fraser, supra note 83 . 
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psychologique découle plus pro bab lement de la lésion phys ique acceptée que des 

di agnosti cs personnels qui ne sont pas en lien avec la lés ion profess ionnell e. 

Plus précisément, se lon l'ensemble des décisions consultées, 22 d'entre elles 

confirmaient la présence d' un diagnostic personnel phys ique symptomatique et 

n'ayant aucun li en avec la lés ion profess ionnelle acceptée. Dans 19 de ces 

décisions24 1
, le tribunal a refu sé de reconnaître la RRA psychologique comme étant 

en lien avec la lés ion profess ionnell e, car les doul eurs persistantes ressenties par le 

trava illeur pouvaient éga lement découler des diagnostics physiques non acceptés par 

la CNESST et le TAT. Cette s ituation est bien illustrée dans l' affa ire Foisy et 

Deschênes &fils ltée2
./

2 
: 

[ 1 15) Les conséquences de la lésion professionnelle de 2007 ne peuvent 
expliquer, à elles seu les, la relati on avec le trouble d'adaptation ni en quoi 
l'atteinte permanente octroyée par la CSST et les limitat ions fonctionnelles de 
classe 1 cervica les et de classe li lombaires entrainent ce trouble de l'humeur. 
Les différentes conditions personnelles du travailleur peuvent expliquer aussi les 
inquiétudes du travailleur face à son avenir. (Réclamation refusée) 
(nos sou lignements) 

Malgré que les conséquences de la lés ion phys ique n'ont pas à être les seul es causes 

qui ont contribué à la RRA psychologique243
, il ne demeure pas moins que se lon la 

jurisprudence, il rev ient au trava ill eur à fa ire la preuve que son diagnostic 

psychologique découl e plus probablement de sa lésion phys ique acceptée que des 

di agnostics d'ordre personnel. Il rev ient donc au trava illeur de dist inguer l'origine de 

ses douleurs, à défaut de quoi, la RRA sera refusée : 

24 1 Guénette (20 14); DM (20 14); Inst itut (20 14); Foisy (20 14); Cooke (20 14); Vigeant (20 14); 
Presenza (20 14); Pilote (20 14); ML (20 14); Gingras (20 13); Uck un (20 13); D (2013) ; Lajoie 
(2013); Lemieux (20 13)· Labonté (2013); Garces (20 16); Lalonde (2016); United (2016). 

242 Foisy (2014 ). 
243 Casey, supra note 90. 



[62] Ensuite quant à la relation causale, il importe de prec,ser que dans 
certai nes situations, les douleurs chroniques ou le deuil des capacités d' un 
travailleur peuvent être reconnus comme une conséquence de la lés ion 
professionnelle susceptible d' exposer un travailleur à des stresseurs suffisants 
pouvant permettre la reconnaissance d'une lésion profess ionnelle psychique. 

[63] Par contre, il doit être distingué, autant que cela soit possible, les 
problèmes d'origine personnelle qui peuvent influencer l'état d'esprit d' un 
travai lleur et éventuellement atteindre sa santé psychologiq ue244

. 

(nos souli gnements) 
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Au même titre, dans la décision impliquant United Parce! Service Canada ltée et 

Magisano245
, le tribunal a accepté le diagnostic d'entorse dorsolombaire comme étant 

en relation avec l'événement initial et a refusé tous les diagnostics situés au niveau de 

la hanche puisque les fa its entourant la survenance de l'acc ident ne pouvaient militer 

en faveur de la reconnaissance d ' un diagnostic à ce s ite lés ionnel. Or, le travailleur a 

subi une chirurgie à la hanche deux mois avant que le diagnostic psychologique so it 

posé. Dans ces circonstances, le tribunal conclut de la façon sui vante : 

[ 16 1] À ce suj et, la preuve du travai ! leur ne démontre pas que sa condition 
psycho logique était reliée aux séquell es de son entorse dorsolombaire, seule 
lésion professionnelle acceptée, mais plutôt de sa lésion à la hanche droite. 
Comme la relation entre la condition à la hanche dro ite et l' événement du 
24 septembre 2009 n'a pas été reconnue, on ne peut accepter une lésion 
psychologique qui en découle. 

Dans ce dernier cas, le travailleur épro uvait des douleurs et des limitations à deux 

sites lés ionnels différents, faisant en sorte qu ' il est faci le de différencier cell es qui 

proviennent de la lésion professionnelle de ce lles qui proviennent d'une condition 

jugée personnelle. 

244 Caissy (20 15). Cet extrait illustre bien que les prob lèmes d 'o rigine personnelle doivent être 
distingués. Même si dans cette décision la travailleuse n 'avait pas de condition physique 
personnelle, mais des prob lèmes d 'ordre fina nc ier, nous croyons que le raisonnement tiré de cet 
extra it est transposable aux conditions physiques personnelles. 

245 ni ted (20 16). 
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Cependant, cette différenciation se corse lorsque les diagnostics se s ituent au même 

site . En effet, il est poss ible que sur un site anatomique précis, un diagnost ic so it 

accepté comme une lés ion p rofess ionne lle, alors qu 'un autre di agnostic est refusé. À 

titre d ' exempl e, dans l' affaire Gingras et imprimerie Sie! inc. 2
.,

6
, le trava ill eur a subi 

une lés ion profess ionne lle dont le diagnostic reten u est une entorse cerv icale. 

Toutefo is, la CNESST a refusé des diagnostics d 'o rdre personnel , notamment, une 

hernie discale cerv ica le. Or, tous ces di agnost ics sont au même site lés ionnel, so it la 

région cerv ica le . De plus, la lés io n acceptée a entrainé une atte inte permanente de 

2.2% a insi que des limitations fo ncti onne ll es, ce qui démontre une symptomato logie 

pers istante au niveau cervical en lien avec la lés ion professionnelle. Néanmoins, la 

juge admini strat ive Marie-Claude Lavo ie a refusé la RRA psychologique, 

notamment, parce que les doul eurs provenaient davantage de la condition personne ll e 

non reconnue : 

[61] Le premier stresseur identifié est les douleurs chroniques. Ces douleurs 
sont reliées aux diagnostics de cervicobrachialgie gauche sur synd rome 
facettai re et de hernie cervicale C6-C7 persistante, qui n' ont pas été reconnus 
par la CSST. Il s découlent de conditions personnelles dont le travailleur est 
portew- et non de la lés ion profess ionnelle ini tiale. D'ai lleurs, le travailleur reço it 
toujours des so ins pour ces conditions. 

Toutefois, ce ne sont pas tous les déc ideurs de la CLP ou du TAT qui di ffé renc ient 

les incapacités provenant de la lés ion phys ique acceptée de ce lles qui sont de nature 

personnel le . En effet, malgré qu ' i I rev ienne au travai I leur à démontrer que sa 

condition psycho logique découle plus probablement de la lés ion initi a le que de toute 

autre cause
247

, à au mo ins trois occasions248 le tribunal n ' a fait aucune dist inct ion. En 

revanche, des fa its très particuli ers étaient présents dans ces tro is décisions. D' abord, 

dans Maltez et Cœur Âme Esprit Académie Montessor/-19
, la conditi on personnelle 

246 Gingras (20 13). 
247 Supra noie 88 ; Rivest, supra note 29. 
248 Ma ltez (20 14) ; Richard (20 12); Marchetta (20 13). 
249 Ma ltez (20 14). 
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avait été considérée dans l' octroi des limitations foncti onnelles conservées à la suite 

de la lés ion phys ique acceptée. Conséquemment, il était di ffi c ile par la suite de 

di ssocier la condition personnell e de la lés ion profess ionnelle : 

[39] Ainsi, le tribunal conclut qu ' il faut considérer la condi tion globale de la 
travailleuse dans l'analyse du présent dossier incluant la condition de nature 
personnelle. En effet, cell e-ci a été retenue par les médeci ns dans la 
déterminati on des séquelles et la CSST a indemn isé la trava illeuse en 
conséquence, reconnaissant ainsi indirectement que cette cond ition est en li en 
avec la lésion profess ionnelle, à tout le moins en ce qui concerne ses 
conséquences. Dans le contexte pa1i iculi er du présent dossier, il ne fa ut donc 
pas, au stade de l'analyse de la réclamation pour réc idive, rechute ou 
aggravation, faire une distincti on entre l'entorse lombaire et ses conséquences, 
lesquelles sont, de manière probable, plus im portantes, compte tenu de la 
condition personnelle.(Réclamation acceptée) 
(nos souli gnements) 

Par a illeurs, dans Richard et Chaines et Élingues St-Pierre Canada25n, la preuve 

révé lait que la condition personne lle de discopathie dont était atteinte la travaill euse 

était asymptomatique avant que ne survienne la lésion profess ionnell e. De plus, il n'y 

avait aucun événement postérieur à la lés ion qui aurait pu rendre cette condition 

personnelle symptomatique. Conséquemment, la condition personnell e de di scopathie 

semblait avo ir été aggravée par la lés ion professionnell e acceptée. 

Dans le dernier cas impliquant Marchetta et Garderie le ponceau inc. 251
, la CSST 

avait refusé un diagnostic de dystrophie réfl exe en relation avec l' événement 

d 'origine. Toutefo is, le tribunal n ' a pas tenté de différencier la source des douleurs 

entre ce di agnostic et celui de l'entorse au poignet accepté, et ce, malgré la sévérité 

du di agnosti c refu sé. Par contre, il est important de préciser que la CSST ains i que 

l'employeur n'étaient pas présents à l' audience ni représentés par procureur. 

Conséquemment, aucun argument de cette nature n' a été soulevé à la CLP, ce qui 

aurait pu avo ir une incidence sur le résultat de la déc ision. 

250 Richard (20 12). 
25 1 Marchetta (20 13). 
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À l'exception de ces situations, la jurisprudence de notre échantillon requiert qu ' en 

présence d' une condition phys ique personnelle symptomatique, le travailleur fasse la 

preuve que ses douleurs et pertes de capac ités découlent plus probablement de la 

lés ion physique acceptée. Autrement dit, la preuve doit départager quel diagnostic 

physique est responsable de la lés ion psychologique du travailleur252
, car autrement, 

il est impossible pour le tribunal de conclure se lon la prépondérance des probabilités 

que la RRA découle plus probablement de la lés ion professionnelle que de toute autre 

cause. Il faut se rappeler que le fardea u de la preuve est su r les épaules du travailleur. 

En cas d' impossibilité de départager l'origine des douleurs et des pertes de capacités 

du trava illeur, il pourrait être utile d ' utiliser d 'autres critères d' analyse comme la 

grav ité de la lés ion physique initi ale. 

2. 1.6 La grav ité objective des conséquences de la lésion phys ique initiale 

La grav ité des conséquences de la lés ion physique initiale demeure touj ours un critère 

pertinent dans l' analyse du li en causal autant en matière de RRA phys ique que 

psychologique253
. Ce lle-ci s'évalue en tenant compte, notamment, de la durée de 

conso lidation de la lésion physique, du retour au travail , de l' atteinte permanente et 

des limitations fo nctionnelles ains i que la perte de capac ité du travailleur à exercer 

ses activités personnelles, sociales et sporti ves. 

La jurisprudence confirme que la lésion profess ionnelle doit relever d'une grav ité 

objective254 afi n d 'établir une re latio n entre la RRA psychologique et la lés ion 

252 Cooke (20 14 ). 
253 Gagnon (20 12); CG (20 15); Tiru (20 15); Institut (20 14) ; Ml (20 14) ; Cooke (2014); Chavaria 

(2014); Lafl amme (20 14); Co li n (20 14) ; Jardins (20 14); DS (20 13), Ayotte (20 13); Gaill oux 
(2013); Houle (2013); Michel (2015); Garces (2016); La lande (2016) . 

254 Cooke (20 14); DS (20 13); Valenzue la (20 14). 
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physique initiale. C'est pourquoi il faut analyser l'ensemble de la preuve afin de 

corrobo rer les pl a intes subjectives du travailleur: 

[ 162] Ainsi, de l'avis du tribunal , la lés ion en soi ne révèle pas une gravité 
notab le, tout comme l' événement du 13 novembre 2007. 

( ... ) 

[ 164] Le tribunal retient de ce qui précède que la preuve médicale obj ective au 
doss ier permet de conclure que le trava illeur présentait des séq ue lles 
permanentes somme toute légères à la su ite de sa lés ion professionnelle. Il 
apparait disproportionné dans ce contexte de conven ir, comme le voudra it le 
travai lleur, que les dou leurs qu 'il présente depuis cette lésion sont importantes et 
responsables de l 'ensemble de ses difficultés. La qua li fication de la douleur 
demeure subjective et c' est pourquoi cette question doit to uj ours fa ire l' ob jet 
d ' tme analyse détaillée en fonction des trouva illes médicales objectives au 
doss ier, afin de corroborer les a ll égations de douleur du travailleur. 

[ 165] Or, en l'instance, cette preuve ne permet pas de conclure que le 
travaillettr présentait des séquelles et des doulems que l' on peut q ualifier 
d ' impo,tantes.255 (Réclamation refusée) 
(nos soulignements) 

La crédibilité du témoin est donc d ' une importance fondamentale afin de valider la 

g rav ité des conséquences de la lés io n phys ique, tel que le souligne la CLP dans 

l' affaire Ried/256 
: 

[194] En matière psychol ogique, il y a implicitement lieu de scruter les 
allégati ons subj ectives d ' un individu et la crédibilité devient un facteur 
important. Or, le récit des événements rapportés par monsieur Riedl aux 
docteurs Laliberté et Laberge, de même que son témoignage à l' audi ence, est 
sembl ab le. Celui-ci a paru sincère et de bonne fo i.(Réclamat ion acceptée) 

U n témo ignage crédib le qui corrobore la preuve médica le au doss ie r e t qui re li e la 

lésion psycho logique a ux conséq uences de la lésion initia le aura certainement comme 

effet d 'augmenter considérab lement les chances que la réclamation du travailleur so it 

255 CG (20 15). 
256 Ri edl (20 13). 
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acceptée257
. À l' inverse, un témoignage qui n ' est pas corroboré par la preuve 

documentaire au dossier pourra difficilement permettre l'acceptati on de la 

réclamati on258
. 

Cec i étant dit, la durée de consolidation de la lés ion phys ique est une composante de 

la grav ité de la lés ion initiale qui permet au tribunal d ' analyser la re lation entre la 

RRA psycho logique et cette lésion259
. Une conso lidation rapide signifie généralement 

que les conséquences de l 'événement initial étaient banales, alors qu ' un long délai 

avant que la lés ion professionnelle so it consolidée peut confirmer la complexité et la 

gravité de la lés ion phys ique. 

Éga lement, l'atteinte permanente260 et les limitations fo nctionne ll es26 1 que conserve 

le travailleur à la suite de sa lés ion phys ique sont un exce llent indice afin d 'évaluer la 

gravité object ive de la lésion professionnelle et les conséq uences qui en découlent262
. 

À cet égard, le tribunal dans les affa ires Cooke263 et DS264 reti ent qu 'une atteinte 

permanente de 2.2% et de 3.3% ainsi que des limitations fonctionnelles somme toute 

légères ne sont pas invalidantes d ' un point de vue objectif, de telle sorte que la preuve 

médicale ne supporte pas l' hypothèse du travailleur voulant que la RRA 

psycho logique so it causée par la lésion profess ionnelle. 

257 Vieira (201 3); Padeiro (2014); Malette (20 14) ; Marchetta (201 3);Proulx (201 3); Ayotte (201 3); 
Michel (2015); Duguay (2016); PD (20 16) . 

258 Groupe (20 13); OS (20 13); Bigaouette (20 15); DL (201 3); Ml (201 4). 
259 Tiru (20 15); Ml (20 14); Vigeant (20 14) ; Chavari a (20 14); Garces (20 16). 
260 Gagnon (20 12); CG (20 15); Tiru (20 15); Institut (20 14); Ml , (20 14); Cooke (20 14 ); Cha varia 

(20 14); Co lin (20 14) ;ML (20 14); Jardins (2014); OS (20 13); Ayotte (20 13); Ga illoux (20 13)· 
Houle (20 13); Ri chard (201 2) ; CB (201 5); Vigeant (20 14); Presenza (20 14); Lachance (20 15); 
Garces (20 16). 

26 1 Maltez (20 14); CG (20 15); Tiru (2015); CB (20 15); ML (20 14); Cooke (2014); Chava ri a (2014) ; 
Presenza (20 14); Co lin (20 14);ML (2014); Jardins (201 4) ; Ayotte (20 13); Ga illo ux (201 3); 
Lac han ce (20 15); Garces (20 16); Duguay (20 16); M istras (20 16). 

262 Ml (20 14). 
263 Cooke (20 14) . 
264 os (20 13). 
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La jurisprudence265 nous enseigne qu ' un événement de faibl e gravité n'ayant laissé 

aucune atteinte permanente ni limitati on fo nctionne lle ne corro bore pas les 

prétentions du travaill eur à l' effet que sa condition psychologique est causée par ses 

douleurs et ses pertes de capacités qu ' il conserve à la suite de sa lésion phys ique 

initia le. Conséquemment, la RRA psychologique pourra di ffic ilement être 

reconnue266 puisque l' absence d'a tteinte permanente et de limitation fo nctionnelle ne 

peut expliquer les douleurs persistantes du trava ill eur ou restre indre celui-ci dans ses 

activités personn elles ou profess ionne ll es267
. Voici comment s' exprime la CLP268 à ce 

suj et : 

(279] Tel que mentionné dans les précédents paragraphes, cette blessure est 
enti èrement rentrée dans l'ord re quelques mois après sa survenance et n'a laissé 
aucune séquelle permanente dans son si ll age. 

(280] Cette pathologie ne peut donc être responsable d'aucune façon des 
douleurs chroniques éprouvées par la trava illeuse ni des incapac ités 
fonctionnelles présentées. (Réclamation refusée) 

Cette pos ition a été récemment ré itérée dans l' affaire Presenza269 où le tribunal ajoute 

comme élément pertinent à l' analyse objective de la grav ité de la lés ion 

profess ionnelle le retour au trava il : 

[48] La Commiss ion des lés ions professionnelles vo it diffi cilement comment 
elle peut conclure en l'existence d' une récidive, rechute ou aggravation en juin 
20 13 pour un di agnostic d'ordre psychologique et de douleurs chroniques en lien 
avec une lés ion survenue en 2006 et qui n'a laissé le travailleur porteur d'aucune 
atteinte permanente ni d' aucLme limi tation fo ncti onnelle et à la sui te de laquell e 
il a pu reprendre son travai l régulier. (Réclamation refusée) 
(nos sou I ignements) 

265 T iru (20 15); Ch avaria (201 4 ); Presenza (20 14 ); Co l in (20 14); M 1 (20 14); ML (20 14 ). 
266 M L (20 14); Presenza (20 14 ). 
267 ML(201 4). 
268 V igeant (20 14). 
269 Presenza (20 14 ). 
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Par a illeurs, l 'atteinte permanente et les limitations fo ncti onne lles ont une grande 

influence sur la capac ité du travailleur à exercer ses activ ités personne ll es, soc ia les ou 

sport ives, un autre é lément pertinent contenu dans le critère de la gravité de la lés ion 

profess ionne lle270
. En effet, la CLP vérifie s i les pertes fo ncti onne lles a ll éguées par le 

travaill eur sont corroborées par la preuve objecti ve au doss ier, te l qui fut le cas dans 

la décis ion Valenzuela et Paul-Henri Truchon &.fU/ 71 
: 

[26] La preuve de problèmes reli és au trouble de l' adaptation n' est pas 
supportée par la preuve méd icale ou factuelle, malgré les inconvénients que la 
lés ion profess ionnelle entra ine pour lui , il y a démonstrati on que le trava illeur 
es t actif et gu' i I a une vie sociale relativement compl ète. On ne peut reconnaître 
l' atteinte au ni veau psychique avec la preuve présentée. (Réclamation refusée) 
(nos soulignements) 

Ainsi, une lés ion psycho logique provoquée par la pe1te de capac ité fo nct ionne ll e sera 

inconciliable avec un trava illeur qui continue d ' être très actif dans sa v ie personne ll e 

et sociale. Reprenant des p ropos similaires dans l 'affa ire CG272
, le tribuna l a de la 

di ffi culté à concevo ir que des do uleurs impo1tantes et incapacita ntes dont se pl a int un 

travailleur ne l' empêchent pas de travailler, d 'é laborer un proj et d 'étude, de fa ire des 

voyages et effectuer de nombreux déplacements en vo iture. Dans ce cas, il sera 

diffi c il e de conclure se lon la prépondérance des probabilités que la RRA 

psycho logique découle des incapacités fo nctionne lles du trava ill eur. 

Il est poss ible de cro ire qu ' un ra isonnement ana logue devrait s ' appliquer lorsque la 

preuve révèle qu 'avant la lés ion profess ionnelle, le trava illeur était inactif et n ' ava it 

aucune implication soc ia le. E n effet, il est diffi c ile d ' imaginer qu ' une lés ion 

psycho logique peut être causée lorsqu ' un trava illeur ne fa it aucune acti vité, aucun 

sport et ne participe pas aux tâches domestiques de la ma ison, a lors que 

270 CG (201 5); Valenzuela (20 14 ); Bourada (201 4); ML (20 14 ); Marchetta (20 13); B lanchette (20 13); 
Michel (201 5). 

27 1 Valenzuela (20 14 ). 
272 CG (20 l 5) . 
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précédemment à la lés ion profess ionnelle, celui-ci ne pratiquait pas de spott, ne 

participait que très rarement aux tâches ménagères et n'était impliqué dans aucune 

activité soc iale. 

En ce sens, dans le cas où la preuve révè le que le trava illeur éta it act if ava nt sa lés ion 

profess ionnelle et qu 'à la suite de celle-ci, il fut considérablement limité dans ses 

activités quotidiennes, le tribunal sera porté à accepter la RRA psychologique. Par 

exemple, dans la décision Michel et Démolition & Excavation Demex inc. 273
, les 

notes évo lutives prises par l' agente de la CSST démontraient clairement qu 'à la suite 

de la lés ion profess ionnelle, le travailleur a cessé toutes ses activités qu ' il pratiquait 

comme la planche à neige, le vélo de montagne, le kayak, le motocross, le hockey, 

etc. De plus, les notes révé laient qu ' il ne pouvait plus fa ire d 'activités avec son jeune 

fil s et qu ' il trouvait excessivement difficile de continuellement demeurer à la maison 

et être inacti f. 

Une telle preuve était éga lement présente dans l' affaire Blanchette et René Matériaux 

de composites ltée274
. En effet, les notes évo luti ves au doss ier démontraient que les 

conséquences de la lés ion phys ique empêchaient le trava ill eur de déneiger son entrée, 

de pratiquer la chasse et le limitait dans sa pass ion à fa ire de la motocyc lette sur son 

Harley-Dav idson. Cette preuve a donc permis au tribunal de confirmer que les 

incapacités du trava illeur à exercer ses acti vités quotidi ennes ont contribué 

significa ti vement à sa lésion psychologique. 

Dans le même ordre d' idée, le retour du trava illeur à son emploi peut être un élément 

signifi cati f de la grav ité de la lés ion ini tiale. Dès lors, un retour au trava il rapide et 

réguli er peut signifier que les conséquences de la lés ion profess ionnell e sont légères 

et diminue objectivement la gravité de la lés ion ini tiale. Cet élément fut utili sé dans 

273 Michel (20 15). 
274 Blanchette(20 13). 
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les décisions Tiru275
, Présenza276 et Mi77 comme motif afin de conclure à une faibl e 

gravité de la lés ion phys ique et refu ser la réc lamation du trava illeur. En revanche, 

dans l'affaire Miche/278
, le TAT a est imé que l' imposs ibili té pour le travai lleur de 

reprendre l' emploi qu il occupait lors de l' acc ident du trava il ainsi que son incapacité 

à exercer tout emploi dans le domaine de la construction était un critère prédominant 

permettant de reconnaître la RRA psychologique279
. 

En définiti ve, la période de conso lidation de la lés ion initi ale le retour au travail , 

l'atteinte permanente, les limitations fo nctionnelles et les incapacités fo nctionnelles 

que conserve le travailleur dans ses acti vités quotidiennes permettront d 'o bjectiver la 

gravité de la lésion phys ique initi a le. De plus, ces éléments permettront de corroborer 

les douleurs ainsi que les pertes de capac ité alléguées par trava illeur et de va lider si la 

RRA psychologique découl e véritablement des conséquences de la lés ion phys ique 

initiale. En plus d'utili ser ce critère, le suivi médical phys ique du trava illeur peut 

représenter un élément de preuve pertinent pour va lider la symptomatologie phys ique 

du trava illeur. 

2.1.7 Le sui vi médica l fa isant état de la continuité de la symptomatologie ph ys ique 

Dans l'éventualité où le trava illeur allègue que sa RRA psychologique est provoquée 

par les douleurs chroniques, le tribunal pourra vérifier s' il y a un suivi médical 

phys ique régulier qui confirme la persistance de ces douleurs280
. En absence de cette 

275 T iru (201 5). 
276 Presenza (201 4) . 
277 Ml (20 14). 
278 Michel (20 15). 
279 Voir au même effet Padeiro (20 14 ). 
280 Maltez (20 14); Roger (20 14); Gobei l (20 13); Gagnon (201 2); CG (20 15); Ti ru (20 15); Latl amme 

(20 14); Rochon (20 13); Barcha (201 2); Ma11orana (201 5); Garces (201 6). 
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preuve objective, le travailleur peut difficilement prétendre que sa lésion 

psychologique est secondaire à la persistance de ses douleurs puisque celles-ci n'ont 

pas nécess ité de consultation auprès d' un médecin . Voici comment s'exprime le juge 

adm ini stratif Michel Denis281 eu égard l' absence complète de preuve sur le suivi 

médical physique : 

[29] Dans un premier temps, deux éléments principaux ressortent de l' ana lyse 
du présent dossier, soit l' absence d ' un s ui vi méd ica l pendant plus de trois ans et 
l' admiss ion du trava illeur à l' effet qu ' il peut exercer un emploi convenable à 
compter du 28 mars 20 12, ayant signé un acco rd à cet effet. 

[30] Suite à I attestation médicale du docteur Rosman en date du 4 septembre 
2009, la prochaine attestat ion médicale apparaissant au dossier, hormi s le 
rapport final du docteur Mazza daté du 15 avril 20 10, est ce ll e du docteur 
C iric illo datée du 24 octobre 20 12; or, comment prétendre que la patho logie 
affectant le travai lleur en 2012 puisse être reliée à l' accident du 2 février 2009 . 
(Réclamat ion refusée) 

Dans de telles circonstances, la preuve pourrait donc être jugée insuffisante afin que 

le tribunal puisse conclure à l'acceptation de la réclamation du travai lleur puisque le 

témoignage du travailleur ne sera pas corroboré par la preuve médicale objective282
. Il 

en est de même pour un suivi médical modeste étant donné qu ' il s ' agit d' une preuve 

peu concluante sur les douleurs rée lles et chroniques dont pourrait souffrir le 

travail leur283
. 

Au contra ire, le suivi médical régu lier qui témoigne de la persistance des douleurs 

chron iques en fonction des diagnostics acceptés est un critère qui peut militer en 

faveur de la reconnaissance de la RRA psychologique284
. De même, le sui vi médical 

28 l Ma11orana (20 15). 
282 CG (20 15); Tiru (201 5); Roger (20 14); Rochon (20 13); CB (20 15); Martorana (20 15); Garces 

(20 16) . 
283 Roch on (2013 ). 
284 Maltez (20 14); Gobeil (20 13); Gagnon (20 12)· Laflamme (20 14); Barcha (20 12). 
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peut être très révé lateur s i le déc ideur veut vérifier l' effet de la douleur sur la 

condition psycho logique du trava illeur. 

2. 1.8 La stabilité, l' aggravati o n ou l' amé li oration de la co ndi tion phys ique du 
trava ill eur comparati vement à son évo lut ion psycho logique 

L ' augmentation, la persistance ou même l'améli orati on des doul eurs phys iques 

contemporaines au diagnostic psycho logique est un é lément intéressant permettant de 

véri fie r s i le di agnosti c psycho logique déco ule de la lés ion initi a le 285
. Év idemment, 

ce critère s'applique lorsque les facteurs a llégués par le trava ill eur comme étant 

responsables de la RRA psychique sont les douleurs re li ées à la lés ion phys ique 

acceptée286
. 

En effet, une preuve médicale tém oignant de l' amé lioration de la symptomato logie 

physique a lors qu ' un diagnos tic p sycho logique es t posé ne milite pas en faveur de la 

reconnai ssance d ' une re lation causa le entre la RRA et la lés ion phys ique acceptée. 

Par exemple, dans l' affaire Bigaouette287
, le trava illeur prétendait que sa lés ion 

psycho logique éta it causée par les douleurs chroniques découlant de sa lés ion 

profess ionne lle a insi que de l ' irréversibilité de sa condition. Pourtant, la preuve 

obj ecti ve au doss ier était à l'effet contraire: 

[1 74] Aussi , le témoignage du travailleur quant à l' effet dévastateur qu 'aurait 
eu sur lui un pronostic fortement négati f donné par la docteure Morand le 5 
novembre 20 12 est diffi cilement concil iable avec ses notes de consultation. 

285 CG (201 5); Lafl amme (201 4); Cerritos (201 4) ; Pontbri and (201 4) ; Bigaouette(201 5); CM (201 6) ; 
Recyclage (20 13 ); Caissy (20 15). 

286 Par contre, l'évo lution de la symptomato logie phys ique ne sera pas pert inente si le travailleur 
prétend qu e la cause de la RRA psychologique est, notamment, Je deui l de son emplo i 
prélésionnel. 

287 Bigao uette (20 15). 



[175] On peut y lire que la hern ie discale L5-S1 est en bonne évolution alors 
que la sciatalgie à gauche a diminué de manière qui semble significative. Le 
trava illeur se dit alors améli oré de 70% et les douleurs sont contrôlées à 2-3 / 10 
avec le Lyrica. (Réclamation refusée) 
(nos soulignements) 
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Dans ces c irconstances , le tribunal ne pouvait conc lure que la lés ion psycho logique 

découlait des conséquences de la lés ion professionnelle puisque l' am é lioration des 

symptômes phys iques est inconc iliabl e avec l' appariti on de symptômes 

psycho logiq ues. Ce raisonnement fut également app liqué dans la déci s ion impliquant 

CM et Compagnie A288 où le TAT a non seulement considéré l' améliorat ion de la 

conditi on dans les notes médi cales, mais auss i dans les notes de physiothérapie et 

d 'ergothérapie: 

[ 11 6] La travailleuse soumet également que sa condition phys ique s' est 
détériorée, et que ses douleurs au crâne sont devenues insupportab les et qu 'elle 
avait de la difficulté à gérer la douleur. Le suivi médical et les rapports de 
phys iothérapie et d'ergothérapie font plutôt état d' une certaine améli oration de 
l' état au niveau lombaire et d' un état variab le et à l' occasion amélioré au niveau 
cervical. Il n' est jamais fait mention de douleur au crâne de si forte intensité. Les 
notes médicales ne font d' ailleurs que rarement mention de douleurs au crâne. 
(Réclamation refusée) 
(nos soulignements) 

À l' inverse, l' augmentation de douleur ou la reco nna issance d ' une rechute, récidive 

ou aggravation phys ique peut influencer cons idérab lement la conditi on 

psycho logique d ' un travailleur. Dans ce cas, le tribunal est plus enc lin à accepter la 

RRA p sychologique contemporaine à l' aggravation de la co nditi on phys ique d ' un 

travailleur289
. Cette règle reçoit exception lo rsque, malgré l' aggravation de la 

condition phys ique du travailleur, l'état psychologique du travai ll eur s'amé liore. En 

effet, il est inconc iliabl e que la lésion psycholog ique découle des douleurs physiques 

lo rsque cell es-ci s'aggravent a lors que la condition psychologique, quant à elle, 

288 CM (20 16); Voir éga lement Va lli ères, supra note 78 . 
289 Gobe il (20 13); Vieira (20 13); Gagnon (20 12); CB (20 J 5); Ma lette (20 14). 
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s'améli ore. Ce constat est émis par la juge admini strative Valérie Lizotte dans 

l' affaire Caissy290
: 

[73] Ensu ite, quant aux douleurs chroniques all éguées par la travai lleuse 
comme étant la cause du trouble d' adaptation avec humeur mixte, il appert que 
la travailleuse n'a pas démontré en quoi les douleurs chroniques qu 'ell e ressent 
alors depuis plusieurs années sont responsables de sa lé ion psychi que, surtout 
que le 19 décembre 2013 , le docteur Boily écrit que l'humeur est rétablie mal gré 
qu ' il note que le syndrome d'abutement so it présent «++ » et que la travailleuse 
soit toujours en attente d' une consultation en orthopéd ie.(Réc lamation refusée) 
(nos sou lignements) 

En d'autres termes, lorsque les symptômes psychologiques di sparaissent ou 

s'améliorent alors que les symptômes physiques perdurent ou se détériorent, il sera 

di ffi cile pour le tribunal d' établir un lien entre cette RRA et la lés ion professionnelle 

acceptée29 1
• Év idemment, cette analyse se fa it au début de la lés ion psychique 

pui squ ' avec le temps, peu importe le fac teur en cause, la condition psychologique du 

travailleur peut s'améliorer, notamment, avec les so ins et traitements qu ' il a reçus. 

Par ailleurs, un travailleur, ayant les mêmes douleurs depuis plusieurs ann ées et qui 

soutient qu 'i l s' agit de la cause de ses problèmes psychiques , aura plus de difficulté à 

fa ire reconnaitre sa RRA, car il y a absence de mod ification de sa cond ition 

permettant de justifier l' apparition so udaine du diagnostic psychologique292
• Voici 

comment s'exprime le tribunal à ce suj et293 
: 

[50] Il ressort par ailleurs de la preuve prépondérante que la nouvelle lésion 
psychologique ne semble pas découler de la lésion initiale au poignet droit. À 
cet égard, la documentation médicale ne fait pas état d'une reprise ou d'une 
aggravat ion de cette lésion après la date de conso lidation de la lésion 
professionnelle. D'autre part, la travailleuse affirme lors de ses rencontres avec 
sa conseillère en réadaptation que la douleur au poignet droit reste la même et 

290 Caissy (2015). 
29 1 Voir également Recyclage (2013). 
292 CG (20 15); Lajoie (20 13). 
293 Pontbriand (20 14 ). 



qu ' il n'y a pas d'aggravation des symptômes. La travailleuse n'appuie pas non 
plus le bi en fondé de sa réclamation à l'audience sur une modification de sa 
lésion au poignet droit. 
(nos soulignements) 
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Ce cas est un bel exemple de l' utilité de cumuler plusieurs critères qui , dans leur 

ensemble, permettent au décideur de se prononcer sur le lien de causa lité qui peut 

exister entre la RRA psychologique et la lésion physique initiale. En plus d' utili ser le 

critère de la stabilité de la condition physiq ue, le tribunal a conclu qu ' il n 'y avait pas 

de concomitance entre les premiers symptômes psychologiques et les douleurs 

constantes du travai lleur. Qui plus est, la preuve médica le n'était pas motivée et 

n'expliquait pas suffisamment la relation qui pouva it exister entre la RRA 

psychologique et la lésion phys ique. Donc, en cumulant ces trois critères, le tribunal a 

pu trancher le litige et refuser la réclamation. 

Cependant, la situati on serait différente si la preuve démontre que quelques mois 

après la persistance de douleur, le trava illeur développe une lésion psychologique 

secondaire à ces douleurs. Dans le même sens, lorsque la preuve établit une 

amélioration progressive de la condition physique et que soudainement, celle-ci cesse 

de s'améliorer et que le travailleur réalise qu ' il souffrira continuellement de cette 

douleur, il ne s' agirait pas d 'un obstacle à la reconnaissance de la RRA 

psychologique, bien au contraire294
. 

En résumé, l'augmentati on des douleurs qui fa it apparaître ou augmenter les 

symptômes psychologiques peut sign ifier que la RRA psychologique découle de la 

lés ion profess ionnelle. Par contre, la diminution des symptômes psychologiques lors 

de l' augmentation ou la persistance des douleurs n' est pas compatible avec la 

294 Dans ce cas, !"événement stresseur ne constitue pas la survenance de la lésion professionnelle 
co mme telle, mais la prise de conscience du travai lleur, plusieurs mois après la lésion initiale, qu ' il 
ressentira ces dou leurs indéfiniment. C ' es t ce nouvel événement qui explique l'apparition de la 
RRA psychologique. Cette si tuatio n est bien exposée à la section 2.2. 1 du présent mémoire. 
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reconnaissance de la réc lamati on. Il va de même lorsque la condition psychologique 

s'aggrave alors que la condition phys ique s' améli ore. 

En terminant sur ce critère, certains juges admini strati fs de notre échantillon sont 

réfracta ires à accepter une RRA psychologique en rai son de la persistance des 

douleurs lorsqu 'une RRA phys ique était récemment refusée295
. La raison est que le 

refu s de cette RRA signifiait une absence de modification de la condition phys ique en 

relati on avec la lés ion profess ionnell e. Alors, le tribunal ava it de la diffi culté à reli er 

la lés ion psychologique à la lés ion initi ale. Il est de même lorsque le trava illeur éta it 

atteint d' une maladie psychologique avant que ne survienne la lés ion profess ionnelle. 

2.1.9 Les maladies psychologiques personnelles ou les traits de personnalité 
préex istants à la lésion phys ique acceptée 

La j uri sprudence de la CLP et du TAT semble bien aux fa its que les conditions 

psychologiques préex istantes à la lés ion professionnelle ainsi que les traits de 

personnalité d ' un travailleur peuvent avoir une grande influence dans l'appréciation 

de la relati on causale en matière de RRA psychologique296
. En effet, un travai lieur 

peut posséder des traits de personnalité qui provoquent ou amplifi ent ses symptômes 

psycho logiques. Dans ce cas, les symptômes psycholog iques peuvent découler de la 

personnalité du travailleur et non de la lés ion phys ique initiale. 

Par exemple, dans la déc ision impliquant DM et Compagnie A 297 le tribunal 

considère que les tra its de personnalité anxieux du travailleur, présents avant même 

295 Pilote (201 4); Laj oie (201 3); Lemi e ux (201 3). 
296 CG (20 15); DM (20 14) ; Jones (201 4); Foisy (20 14); Uck un (201 3); DS (201 3); Lemieux (20 13); 

CA (20 13); Cerri tos (20 14 ); Gai lloux (201 3); Lefebvre (20 16) . 
297 DM (20 14) . 
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que survienne la lésion initiale, ne permettent pas d'établir une relation entre la RRA 

al léguée et la lés ion profess ionnel le acceptée. Au même titre, dans DS et Compagnie 

A298
, le tribunal conclut que les traits de personnalité du trava illeur tels que son 

tempérament ex plos if, son impati ence et son impul sivité expliquent la provenance de 

ses symptômes psychologiques et refu se la réc lamation. 

Il en est de même pour un trava illeur ayant déjà eu des pathologies psychologiques 

antérieures à la lés ion profess ionnelle acceptée. En ce sens, la CLP souligne dans 

l'affa ire Fois/99 qu' une condition personnell e préex istante ne permet pas de conclure 

automatiquement à une lés ion profess ionnelle, car encore fa ut-il une preuve 

établissant une relation entre cette condition et les conséquences de la lés ion phys ique 

acceptée. Conséquemment, la preuve doit établir que la lés ion initiale a joué un rôle 

significatif dans le déve loppement de la lés ion psychologique300
. De plus, le tribunal 

aj oute que des problèmes chroniques psychiques ne permettent généralement pas de 

re li er la lés ion psychologique à la lés ion profess ionnelle ini tiale: 

[1 23] Or, cet état de chronic ité ne permet pas de docu menter une modi ficat ion 
du troubl e d ' adaptati on ni qu ' une parti e de ce lui -c i so it en relati on avec les 
conséquences de la lés ion profess ionnelle de 2007. 

Un ra isonnement identique est appliqué pour une condition psychologique 

personnelle récidivante. En effet, un travailleur souffrant de problèmes 

psychologiques récurrents et antéri eurs à la lés ion phys ique pourra diffi cil ement 

prétendre que ceux-ci constituent une conséquence de la lés ion profess ionnelle30 1 
: 

298 os (20 13). 
299 Fois y (201 4 ). 
300 À cet égard , nous vous référons à la section 1.2.4 du présent mémoire. De pl us, dans cette 

décision, le j uge ad mini stratif réfère à Tremblay et EB Ne ilson S.E.N.C., 20 12 QCCLP 5347 que 
vo us retrouverez également dans cette section. 

30 1 Lefebvre (20 16). 



(1 49] Par ailleurs, la preuve médi ca le constituée par l'experti se de la docteure 
Proteau démontre également que la dépression dont souffre le trava ill eur est une 
malad ie endogène chronique et récurrente. ce qui tend à plaider en fave ur d' une 
condi tion personnelle, le travai lleur ayant eu un premi er épisode de dépression 
en 2000. 

( ... ) 

(1 51] En effet, tel que l'exprimait le juge siégeant dans l'affa ire Hôpi ta l A et 
M . .. B ... , propos auxquels adhère la soussignée: 

(82] Le tribunal estime que le diagnosti c de dépres ion majeure 
récurrente posé par le docteur Croteau et qui lie celu i-ci est un indicateur, 
quoiq ue non déterminant, du caractère personnel et préexistant des 
problèmes psychiques du travailleur. Ce terme signifie. de l'avis du 
soussigné. que le travailleur a probablement connu une récidive de ses 
dépressions personnelles antérieures. indépendamment de tout accident du 
travail. [sic] 

(nos soulignements) 
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De plus, lorsqu ' un travailleur prenait une médi cation pour ses problèmes 

psychologiques avant que survienne la lés ion phys ique, il sera plus di ffic ile de fa ire 

reconnaître une relation entre la condition psychologique et I événement initia1302
. 

À l' inverse, l'absence de trait de personnalité susceptible d' engendrer une lés ion 

psychologique ou l' absence d' antécédent psychologique est un facte ur que le tribunal 

pourra considérer afin de permettre de reconnaître la re lation entre un nouveau 

diagnostic psychologique et la lés ion phys ique initi ale303
. 

En revanche, il est important de ne pas tirer automatiquement des conclusions 

négati ves contre le travailleur dès la présence de maladi e psychologique préex istante 

ou de tra its de personnalité particuli ers. À cet égard, la juge admini strative Sonia 

Sylvestre304 nous explique qu ' il peut y avo ir, dans des cas préc is, une re lation entre la 

302 Lemieux (20 13); CA (20 13). 
303 Cerritos (20 14) ; Gai lloux (20 13). 
304 Barcha (20 12). 
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RRA et la lés ion initia le même en présence de ces conditi ons préex ista ntes . En effet, 

les parties ne pourront pas invoquer que les antécédents psycho logiques ont influencé 

la survenance de la RRA lorsqu 'un travailleur n ' est plus médicamenté ou plus suivi 

po ur sa condi t ion psycho logique préex istante au moment où s urvient sa lés ion 

profess ionne l le, 

Par ailleurs, ce n 'est pas l' ensemble des déc ideurs qui considère ce critère comme 

déte rminant. En effet, la juge admini strati ve Linda Dao ust, dans la déc ision 

impliquant Marchetta et Garderie Le Ponceau305
, considère que les multiples 

épisodes dépress ifs a insi qu ' un éta t psycho logique frag ile ne sont p as suffisants afin 

de rompre le li en de causalité entre la RRA psycho logique et la lés io n initia le . E ll e est 

encore plus explicite quant à la fa ible importance qu ' elle acco rde aux tra its de 

personna lité préexistants dans l ' affaire Riedt306 puisqu ' e lle utilise les traits de 

pe rsonna lité du trava ill eur pour établir la re lati on entre la conditi on psycho log ique et 

l' événement ini tial. Plus précisément, le tribuna l indique que « la personnalité du 

travailleur a joué un rô le capital dans l' apparition » du di agnostic psyc hologique. En 

fo ncti on de ces traits de pe rsonnalité, e lle accepte la RRA psycho logique en 

appliquant la théorie du crâne frag ile . 

Or, cette opinion suscite un questionnement puisqu 'e lle n ' est pas supportée par la 

jurisprudence de notre échantillon et ne semble pas confo rme aux ense ignements de 

la Cour d ' appe l dans PPG Canada inc.307 a insi que dans Pratt & Whitney Canada308
. 

E n effet, la présence d ' une condi tion personne ll e préexistante ne di spense pas le 

travailleur de fa ire la preuve du lien de causalité et d ' avoir subi une lés ion 

profess ionne lle. La continuité d ' une condition personnelle déjà symptomatique ne 

peut constituer le fo ndement d 'une réclamation et la lés ion phys ique ne do it pas avo ir 

305 Marchetta (20 13). 
306 Ri ed1 (20 13). 
307 PPG, supra note 123. 
308 Gagné, supra note 127. 
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été la simple occas ion pour une condition personnelle de se manifester309 . Ainsi, le 

tribunal doit analyser soigneusement la preuve et s'assurer que la RRA 

psychologique n'est pas principalement causée par les traits de personnalités du 

trava illeur ou de ses maladies psychologiques préex istantes, mais plutôt par les 

' d I I ' . 1 . 310 consequences e a es1on p 1ys 1que . 

Sans procéder par automati sme, il n'en demeure pas moms que la présence d' une 

condition psychologique antéri eure à la lés ion profess ionnelle constitue un critère 

pertinent dans l' analyse du lien de causalité. Surtout, que dans certa ins cas, la 

C ESST rembourse de la médi cation et des tra itements psychologiques alors qu 'ell e 

n'a rendu aucune décision statuant sur un diagnosti c psychologique antérieur à la 

lés ion phys ique reconnue. 

2. 1.10 Le remboursement de médicaments ou de traitements psychologiques par la 
CNESST 

Bien que nous avons relevé plusieurs décisions311 où la CNESST a accordé des 

traitements psychologiques ou des médicaments sans que le tribunal en tienne compte 

dans son analyse de la relation entre la RRA psychologique et la lés ion phys ique 

initi ale, nous croyons néanmoins que ce critère peut être pert inent dans l'analyse du 

li en de causalité. Effecti vement, plusieurs décideurs en ti ennent compte dans leur 

analyse et ils se servent parfo is de ce critère afin d' accepter la réclamation du 

309 Ibid. 
3 10 ous vo is référons à la section 1.2.4 du présent mémoire. 
3 11 Guénette (20 14); Roger (20 14) ; Rufia nge (20 12); DM (20 14); Cooke (20 14); Marchetta (20 13); 

Ayotte (20 13). 
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trava illeur
312

. Vo ic i comment s ' exprime la CLP lorsque la CSST accepte de 

rembourser des médicame nts pour une condi t ion psycho logique : 

[53 ] ( .. . ) La Commission des lésions professionnelles constate auss i que 
certains méd icaments anxiolytiques et antidépresseurs ont été reconnus par la 
CSST comme étant en lien avec l' événement du l 0 ' octobre 2008. Ces éléments 
mi litent en faveur de la reconnaissance d' un lien entre le trouble dépress if 
diagnostiqué et cet événement initi al3 13

. (Réclamation acceptée) 

Ce type de remboursement peut même être cons idéré pa r le tribuna l comm e étant une 

déc is ion implic ite de la CN ESST eu égard à la re lation entre la condi t ion 

psychologique et l'événem ent initial314. Toutefo is, il faut être prudent avant de 

conc lure à une déc is ion impli c ite de la CNESST qui accepte la RRA psycho logique 

puisque chaque cas demeure un cas d ' espèce et le tribuna l do it ana lyser l' e nsemble 

des fa its propres à chaque affa ire avant d 'en ti rer une co nclus ion. 

A l' instar du juge admini stra ti f Danie l Therrien dans l' affa ire CA 315
, le 

remboursem ent de médi caments ou de tra iteme nts psycho logiques auto ri sés par la 

CSST ne constitue pas nécessairement une décis ion implicite de reconna issance 

d ' une RRA, surtout lorsqu ' aucun diagnostic psycho logique n 'est posé au mo ment de 

cette autori sati o n : 

[ 135] Ceci n' impl ique nullement cependant que de tels diagnostics sont 
impli c itement acceptés par la CSST à partir du moment où des tra itements ou de 
la médication sont payés, su1tout si le di agnostic en question ne se retrouve sur 
aucun rapport méd ical transm is à la CSST. 

[136] À cet égard , le tr ibuna l adhère aux propos du juge admini stratif Robe11 
qui se prononce, dans Godard et Constructions Insta-pro inc., sur la preuve 
requi se pour conclure à la présence d' une déc ision rendue implicitement par la 
CSST: 

3 12 Longpré (20 14); Bourada (20 14 ); Barc ha (201 2); Richard (20 12) . 
3 13 Longpré (20 14). 
3 14 Richard (20 12); Barcha (201 2) 
3 15 CA (201 3). 



[43] Pour qu 'il y ait décision implicite, il faut une preuve de faits 
suffisamment graves, précis et concordants pour présumer de l'existence 
d'une telle décision ou qu'une telle décision s' infère du comportement de 
la CSST. Il fa ut interpréter ces circonstances de façon restrictive, car 
reconnaître qu'une décision implicite a été rendue va à l'encontre du 
principe voulant que les parties aient le droit d'être informées des 
décisions rend ues par la CSST et de les contester conformément aux 
articles 354, 355 et 358.5 de la loi. 
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Ce raisonnement est tout à fait cohérent et inte llig ible avec l' espr it de la lo i puisque 

la CNESST ne peut certainement pas reconnaître implic itement un diagnostic qui 

n 'existe pas encore ou dont elle n 'a pas connaissance au moment où e lle a accordé le 

remboursement de ces traitements3 16
. L'existence d ' un diagnostic est une condition 

incontourna bl e pour accepter une lés ion professionne lle. A lors, ce raisonnement doit 

être ana logue pour une reco nna issance impli c ite . 

Par ailleurs, en présence d ' un te l diagnostic, nous comprenons de cette dernière 

déc is ion que la preuve doit présenter des faits graves, précis et concordants commis 

par la CNESST pour conclure à l' existence d 'une décisi on implic ite acceptant la 

RRA psychologique, à défaut de quoi , le tribunal ne po urra pas conc lure en ce 

sens3 17
. Ce principe é laboré par la juri sprudence trouve sa source dans le droit c ivil 

plus particulièrement à l' article 2849 du Code civil du Québec318
: 

2849. Les présomptions qui ne sont pas étab lies par la loi sont lais ées à 
l'appréciation du tribunal qui ne doit prendre en considération que ce ll es qui sont 
graves, précises et concordantes. 

Ainsi, la décision implicite doit s ' inférer du comportement et des agissements de la 

CNESST afi n que cette présomption prévue à l'article 2849 du Code civil du Québec 

pui sse être appli cable. Il est donc essentie l que le tribunal ana lyse les motifs pour 

3 16 Voi r au même effet: Lalond e (20 16) ; Lallier (2013) . 
317 Bigaouette(2015); La londe (20 16). 
3 1 8 LQ 1991 , c 64. 
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lesquels la CNESST a accordé le remboursement de médicaments ou de traitements 

psychologiques . Cette info rmation se trouve principalement dans les notes évo lutives 

au doss ier ainsi que dans les contrats de services profess ionnels conclus entre la 

CNESST et le psychoéducateur, le travailleur social ou le psychologique. 

Cette preuve peut démontrer que les trai tements sont accordés parce que la condition 

psychologique du trava illeur, bien que personnelle et non en li en avec la lés ion 

profess ionnelle initiale, entrave le processus de réadaptati on de la lés ion phys ique. 

En effet, la CNESST, en co ll aboration avec le trava ill eur peut lui accorder des 

traitements psychologiques en vertu du dro it à la réadaptation319 dans le but de 

l' aider à surmonter ses problèmes personnels et sociaux pour qu ' il puisse redeveni r 

autonome dans ses activités habi tuell es320
. À ce moment, la lés ion phys ique est 

général ement32 1 conso lidée et la CNESST explore les poss ibilités pour le trava illeur 

d ' effectuer un retour au travail. Toutefo is, la condition psychologique personnelle du 

travailleur peut entraver la réadaptation professionnelle. Alors, elle doit être pri se en 

charge par la CNESST, et ce, même si le médecin traitant n'a prescrit aucun 

traitement de cette nature322
. 

En ce sens, lorsqu 'un travai ! leur est sui cidaire, ou est pns avec une condition 

psychologique qui l'empêche d' entreprendre un retour au trava il , la CNESST sera 

justi fiée de lui accorder des tra itements psychologiques en vertu du dro it à la 

réadaptation. Ainsi, les obj ectifs principaux de ces traitements sont, notamment, de 

permettre au trava ill eur de reprendre une vie soc iale active de participer au 

processus d 'exploration profess ionnelle, d 'atténuer les obstac les à un retour au 

travail ou de permettre l' identification d'un emploi convenable. 

3 19 LATMP, supra note l , art 145et 146. 
320 LA TMP, supra note 1, art 15 1 et 152. 
32 1 Il es t poss ible que ces traitements so ient remboursés par la C ESST avant que la lésion phys ique 

ne soit conso lidée. Dans ce cas, il ne s'agira pas d ' une RRA ma is d ' un nouveau di agnostic 
psycho logiq ue. 

322 LA TM P, supra note 1, art 145 -1 46 , 15 1- 152. 
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N éanmo ins, ce droit conféré au travailleur ne pe rmet aucune me nt de conclure à une 

acceptation implicite d ' une nouvelle lés ion professionne lle d 'ordre psychologique. 

La CN E SST ne ferait qu ' appliquer les di spos iti o ns de la lo i p ermettant au trava illeur 

de reto urner sur le marché du travail. Cette pos iti on est appuyée par la jurisprudence 

de la C LP et du TAT, notamme nt dans la décis io n La/onde et Métro-Richelieu 

(Super C Gatineau/ 23
: 

[86] Il appert cependant des notes évoluti ves que ce court su1 v1 en 
psychothérapi e a été offe1i dans une perspective de support aux démarches de 
détermination d ' un empl oi convenable et de recherche d ' emplo i, et non pas pour 
soigner une maladie qui n ' était aucunement di agnostiquée. 

( ... ) 

[88] Cette référence chez un psychologue était plutôt de la nature d ' une 
mesure de réadaptation chez une personne qu ' on savait po1ieuse d' une atteinte 
permanente à être évaluée. 

C ette pos ition est ré itérée par le TAT à la suite de l' anal yse du m andat confé ré par la 

CN ESST au psycho logue324 
: 

[ l 77] En terminant, la Commiss ion des lés ions professionnell es ne partage pas 
l' opinion de la représentante du trava illeur lorsqu ' il est prétendu que le fa it de 
rembourser des séances de psychothérapi e au trava illeur dans le cadre du 
programme de réadaptation est en l' espèce, un indicateur d ' un li en entre la 
lés ion profess ionnelle pour laque ll e le travailleur est indemni sé et la lésion 
psychi que qui sera di agnostiquée par la suite. 

[ 178] Au moment de lui accorder le remboursement des séances de 
psychothérapi e, le travaillem est en réadaptation et c 'es t en appui aux 
changements à envisager dans sa carrière que ce service est payé au travailleur et 
non pas à la suite d 'une presc ripti on de son médecin. À I époque, l' obj ecti f du 
mandat est répété par la CSST à la psychologue et le travailleur confirme cela 
lors de son témoignage en audience alors que les rencontres avaient 
principalement pour but d ' amener une ouverture d ' esprit chez le trava illeur pour 
fac il iter sa transition vers un nouve l empl oi. (Réclamati on refusée) 

323 Lalond e (20 16) . 
324 Bigaouette (20 15). 
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En revanche, si la CN ESST motive le remboursement des traitements psychologiques 

en indiquant dans le dossier qu ' il s ont pour but que le travailleur accepte ses 

1 imitations fonctionnelles découlant de sa lés ion phys ique325 ou qu ' il amorce un deuil 

de ses capacités phys iques, il est fo rt poss ible que ces tra itements so ient considérés 

comme un élément permettant d' établi r la relation causa le avec la lés ion phys ique 

acceptée . De même, lorsque les traitements sont défrayés pour aider le travaill eur à 

gérer ses douleurs persistantes découlant de la lés ion profess ionnelle initi ale et de 

mieux comprendre sa condition actuelle326
, le TAT pourra it conclure à une relati on 

entre la lés ion initia le et la lés ion psychologique. 

En définitive, le remboursement par la CN ESST de la médicati on ou de traitements 

psychologiques dans un but de réadaptation soc iale et profess ionnelle ne pourra 

constituer un comportement ou des gestes graves, précis ou concordants permettant 

de présumer une décision implicite acceptant la RRA psychologique. li faut donc être 

prudent avant de conclure à une décision implicite de la CNESST puisque chaque cas 

demeure un cas d'espèce et le tribunal doit analyser l' ensemble des faits prop res à 

chaque affa ire avant d 'en tirer une conclusion. Néanmoins, ce critère peut être 

pertinent pour valider les causes pour lesquelles la CNESST a accord é des tra itements 

et peut-être, permettre au tribunal de conclure à une déc ision implicite ou tout 

simplement à une relation entre la lés ion phys ique ini tiale et la RRA psychique. Par 

ailleurs, la participati on du trava illeur à ce processus de réadaptati on peut être 

pertinente pour corroborer les difficultés qu ' il éprouve concernant le deuil de son 

emploi prélés ionnel. 

325 Riedl (20 14). 
326 DC et Compagnie A, 2010 QCCLP 65 01 . 
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2. 1.11 La parti cipati on du travailleur au processus de réadaptation profess ionnell e 

Un travailleur peut difficilement v ivre la perte d' un emploi qu ' il ne peut plus exercer 

en raison des limitations qu ' il conserve à la suite de sa lés ion phys ique. Ainsi, il peut 

éprouver un deuil face à la perte de son emploi et déve lopper une lés ion 

psychologique327
. Dans ce cas, la partic ipati on et la réaction du trava illeur face au 

processus de réadaptation profess ionnelle constituent un critère in té ressant pour 

analyser la relati on entre ce facteur et la RRA psychologique. En effet, certa ins 

décideurs328 analysent la réacti on du travaill eur au moment où la CNESST lui 

apprend qu ' il n ' a pas la capacité de faire son emploi prélésionnel et qu ' il a dro it à la 

réadaptation. En absence de toute réaction lors de moments auss i impo,tants, le 

tribunal n'aura pas tendance à relier la RRA psychologique au deuil de l'emploi. De 

plus, la participation active du travailleur dans l' identification d' un emploi 

convenable ne refl ète pas une souffrance psychologique marquée en raison de la perte 

de son ancien emploi. Cette analyse est illustrée dans la déc ision Roger et Ferme 

Rosaire Blais &.fils inc. 329 
: 

[82] Un autre fac teur de stress identi fié est le deuil de l' empl oi et la pression 
subi e lors du processus de réadaptation. Le tribunal ne croit pas qu ' il s'agisse 
d' un deuil anormal ou que le travailleur ait subi des pressions indues. 

[83 ] La représentante du travailleur soumet que celui -ci a dO fa ire un deuil 
impo11ant de son empl oi prélésionnel. À l'audi ence, le travaill eur a déclaré qu ' il 
a touj ours été dans le domaine agrico le et qu ' il s' agit du seul domaine qu ' il 
connait. De plus, il ne sait pas s' il va aimer sa nouvelle carrière, n' ayant pas eu 
suffisamment de temps pour choisir. Ces prétentions ne peuvent non pl us être 
retenues. 

[84] Au dossier, le tribunal constate que lorsque la CSST rend une décision en 
juin 201 2, selon laquelle le travailleur n' est pas en mesure de prendre son 

327 ous vo us référons à la section 1.3.2 du présent mémo ire. 
328 Roger (201 4); Gingras (201 3 ); Bigaouette (201 5); Michel (20 15). 
329 Roger (20 14) . 



emploi prélésionnel et qu ' il a droit à la réadaptation, le travailleur ne man ifeste 
aucune réaction particulière. 

[85] De plus, tout au long du processus de réadaptation, il n 'est jamais fait 
mention que le travailleur ne se voit pas dans aucun autre domaine d'emploi que 
l'agriculture. La preuve démontre plutôt que le travailleur s'est impliqué 
activement dans son processus de réadaptation.(Réclamation refusée) 
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Par conséquent, une démarche active du travailleur dans le processus de réadaptation 

et dans son exp loration professionnelle sembl e incompatible, pour le tribunal , avec 

une lésion psychologique découlant d ' un deuil de! ' emploi : 

[63] La preuve au dossier démontre plutôt que le processus de réadaptation 
s'est très bien déroulé. En effet, les notes du conseiller en réadaptation 
démontrent une implication très active du travailleur dans la recherche et la 
détermination d'un nouve l emploi convenable. Le travailleur a démontré son 
intérêt principalement pour deux emplois, so it celui de technicien en 
assai nissement des eaux et celui de technicien en évaluation des coüts de 
bâtiment. 

[64] De plus, aux notes évo lutives de la CSST, le travailleur s'est dit d 'accord 
avec l'emploi de technicien en assainissement des eaux, même s'i l a gardé un 
intérêt pour celui de technicien en évaluation des coüts de bâtiment. Cependant, 
le travai lleur ne pouvait suivre cette dernière formation, puisqu ' il n' avait pas les 
pré-requis académiques pour le faire, ce qui lui a bien été expliqué. 330 

Cette décision est un autre exemple où le tribunal s ' est servi de plusieurs critères, 

cumulés, afin d ' apprécier le li en de causalité entre la RRA et la lés ion 

professionnelle. En plus d ' utiliser le présent critère, la juge admi nistrative s'est servi 

de la concomitance des premiers symptômes qui révélait que le diagnostic 

psychologique fut déclenché suite à des problèmes d ' ordre physique non acceptés par 

la CSST. Ainsi , cette condition physique personnelle expliquait la symptomato logie 

psychologique. De plus, il n ' y avait aucune opin ion médicale motivée qui permettait 

de relier la RRA psychologique à la lés ion initiale. L 'ensemble de ces critères, pris 

33 0 Gingras(2013). 

1 

1 

1 

1 

_J 
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dans leur globalité, a donc permis à la CLP de se prononcer sur le bien-fo ndé de la 

réclamation. 

Pour conclure, il est important d 'analyser la preuve entourant la réacti on du 

travailleur lorsqu ' il prend conscience de son incapacité à exercer son emploi ainsi que 

ce ll e qui démontre sa participation au processus de réadaptati on. Dans le cas où cette 

preuve corrobore son témoignage, le tribunal n' hés itera pas à accepter la RRA 

psychologique. 

2.2 Les autres éléments pouvant avo ir une incidence dans l'analyse du li en causal 

Bien que nous avons décortiqué minutieusement les moti fs sur lesquels se fo ndent les 

décideurs pour appuyer leurs conclusions, nous avons éga lement exploré des 

éléments externes du dro it qui ne sont pas mentionnés par les déc ideurs , mais qu, 

pourra ient néanmoins avo ir une incidence sur la déc ision du juge admini stratif. 

2.2 .1 La présence d ' un assesse ur médical 

Certes, la relati on entre une RRA psychologique et un e lésion phys ique est une 

question juridique et le tribunal n'est pas lié par une experti se médicale se prononçant 

sur cette re lation33 1
. Néanmoins, il est reconnu que la preuve médi cale est très utile, 

sinon nécessaire afin d 'établir un lien de cause à effet332
. Ainsi, la loi333 prévo it qu ' un 

juge administratif peut demander à un assesseur de l' accompagner et de le conse ill er 

33 1 Supra note 102. 
332 ous vo us référons à la section 1.2.3 du présent mémoire. 
333 LI TAT, supra note 3, art 30 et 84. Ces articles remplacent les artic les 422 et 423 de la LATMP. 
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sur toute question médicale, professionnelle ou technique. Toutefois, ce pouvo ir 

conféré au juge admini stratif est discrétionnaire et une pattie ne peut le co ntraindre à 

l' exercer. Également, la légis lation prévoit qu ' un assesseur médical peut poser des 

questions aux témoins so us réserve d' une procédure équitable334
. Même si la 

provenance des questions posées dans le cadre d ' une audience est rarement indiquée 

dans une décision , il n ' en demeure pas moins que celles posées par un assesseur 

médical pourraient avo ir un impact sur l' issue d ' une contestation. Qui plus est, le 

décideur étant consei llé par l' assesseur qui l' accompagne, ce dernier peut influencer 

sa décision. 

Pour toutes ces raisons, nous avons comptab ilisé les décisions de notre écha ntill on où 

un juge admi ni stratif a demandé à un assesseur médical de siéger auprès de lui et 

nous avons vérifié s ' il y avait une corré lation avec le résultat de la décision. Le but de 

cet exercice était d ' observer si la présence d ' un assesseur peut influencer le décideur 

au point de générer une tendance soit en faveur ou à l' encontre de la reconnaissance 

d ' une RRA psychologique découlant d ' une lés ion physique initiale. 

Les résu ltats de notre ana lyse ont été compil és dans le tableau sui vant : 

Tableau 2.2 Les assesseurs médicaux 

Assesseur médical Assesseur médica l 
Échantill on g loba l 

présent absent 
(22 déc is ions) (53 décisions) 

(75 décisions) 

RRA acceptée 45% 36% 39% 

RRA refusée 55% 64% 6 1% 

334 Règlement sur la preuve et la procédure devant la Commission des lésions professionnelles. 
RLRQ c A-3.001 r 2, art 22. Ce règlement s'app lique également au Tribuna l administratif du 
travail en ra ison de l'article 263 de la LITAT. 
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Se lon notre échantillon, la première remarque est que dans la grande majorité des 

audiences pattant sur une RRA psychologique, l' assesseur médical est absent. En 

effet, les décideurs ont requis la présence d ' un assesseur médical seulement à 22 

occasions sur 75 décisions, ce qui représente environ 29% des causes à l'étude. De 

ces 22 décisions, la RRA psychologique a été refusée dans 12 déci sions et acceptée 

dans 10 de ce ll es-c i, ce qui représente au taux de refus avo is inant les 55% et un taux 

d ' acceptation de 45%. Toutefois, sans assesseur médical, la RRA psychologique a été 

refusée dans 64% des cas et acceptée dans seu lement 36% des cas. 

En comparant ces données avec l'ensemble des décisions faisant partie de notre 

échantillon la présence d ' un assesseur est légèrement favorable pour le travailleur. 

En effet, le taux de refus de la RRA psychologique est de 61 %, alors que le taux 

d ' acceptation de ce type de réclamation est de 39%. Malgré qu ' il semble y avo ir un 

plus grand équilibre entre les RRA acceptées et celles refusées en présence d ' un 

assesseur médical , nous ne pensons pas qu ' il est possible d ' en tirer un résu ltat 

fortement conc luant avec notre échantillon. En effet, l' écart est peu s ignificatif 

lorsqu ' un assesseur est présent, alors il est difficile pour nous d ' affirmer que ce la peu 

vraiment influencer la décision du juge administratif. En plus la comparaison de 

l' échantill on g loba le avec l' absence d ' assesseur médical révèle un taux d'acceptation 

et de refus s imilaires. L'exploration de cet é lément sur un échanti llon plus vaste sera it 

donc intéressante afi n de valider ce cr itère externe. 

2.2.2 L' intervention de l'employeur ou de la CNES ST 

La qualité et la pertinence de la preuve admi ni strée dans le cadre d ' une audience 

devant le TAT peuvent dépendre de la présence de l'employeur ou de la C ESST 

qui , généralement, s'oppose à la reconnaissance de la RRA psychologique. Or, ce 



98 

type de liti ge, par sa nature, peut surveni r après qu ' un employeur ass uj etti au taux 

personnali sé ou rétrospectif pui sse être imputé335
. Dans ce derni er cas, ces 

employeurs n ' ont plus d ' intérêt fi nancier à s'opposer à la réc lamation du 

travaill eur336
, ce qui fa it que régulièrement, il s ne sont pas présents pour fa ire valo ir 

leurs arguments afi n que la RRA psychologique so it refu sée. De pl us , pour di verses 

rai sons admini strati ves, la CNESST éga lement n 'est pas touj ours présente et 

représentée par avocat dans ce type de doss ier. Conséquemment, nous avons analysé 

l' impact rée l de ce fac teur externe du dro it sur l' issue d ' un litige à partir des déc isions 

contenues dans notre échantillon. 

Voici les résul tats que nous avons obtenus : 

Tableau 2.3 La CN ESST ou l'employeur représenté en audience 

CNESST ou CNESST ou 
l' employeur l'empl oyeur non Échantill on globa l 
représenté représenté (75 décisions) 

(50 décisions) (25 décisions) 

RRA acceptée 34% 48% 39% 

RRA refu sée 66% 52% 6 1% 

L'ana lyse de ces données confirme que la présence d 'un représentant mandaté par la 

CNESST ou l' employeur a des ré percuss ions concrètes sur le résul tat de la décision. 

En effet, lorsqu ' une de ces deux parti es est représentée, la RRA psychologique est 

335 En vert u du Règlement sur le financement, les employeurs tenus au ta ux personnali sé et 
rétrospectif cessent d' être imputés des sommes versées à un travaill eur à partir de la 4e année qui 
sui t cell e de la lés ion profess ionne ll e d'origine ou lorsqu ' ils ont atte int le maxi mum d' imputation 
pour une lés ion. 

336 li est de même pour les employeurs assujettis aux taux à l' un ité puisque leurs cotisations ne sont 
pas infl uencées par les lésions survenant dans leur étab lissement, mais se ulement par l' ensemble 
des coûts reliés à leur un ité de class ificat ion. 
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refu sée dans 66% des doss iers et acceptée dans seulement 34% des cas. D 'ailleurs, ce 

taux est quas iment identique avec l'échantillon global qui se situe respectivement à 

6 1 % et 39%. Toutefo is, lo rsque la CNESST ou l' employeur n 'es t pas présent en 

audi ence, le pourcentage de réc lamati on accepté et refu sé est s imila ire, so it à 48% et 

52% respecti vement. En fa it, nous pouvons résumer très succi nctement ces données 

en affirmant que près d ' une réclamation sur deux es t acceptée lorsque l'employeur et 

la CNESST ne sont pas présents en audi ence, a lo rs que lorsqu ' une des deux parties y 

est, il y a seul ement une RRA psycho logique sur tro is que le tribunal reconnait en li en 

avec la lés ion phys ique. Nous po uvons donc conc lure que cet é lément à un impact 

réel sur le résultat de la déc ision. 

2.2.3 Le sexe du bénéfici aire 

li y a plusieurs études qui ont dém ontré des di ffé rences fo ndées sur le sexe en matière 

de lés ion profess ionnell e. Plus préc isément, une étude importante réa li sée au 

Québec337 démontre que les femmes ont des préva lences de problèmes de santé 

mentale supérieures à celles des hommes, notamment, en raison qu ' e lles fo nt l'o bj et 

de harcèlement psychologique de faço n plus marquée. Au même titre, une étude 

québéco ise338 démontre une di scrimination de la part de la CLP fo ndée sur le sexe du 

réclamant, notamm ent lors de l' admi ss ibilité d ' une lés ion psychologique découlant 

d ' un stress relié au travail. Cons idérant ces études, nous avons vérifié s ' il y a une 

di sparité fondée sur le sexe concernant les réclamati ons à titre de RRA psychologique 

déco ulant d ' w1e lés ion phys ique. 

337 Michel Vézina et a l. ,« Enquête qué béco ise sur des conditions de trava il , d 'emplo i et de sa nté et 
de sécurité du trava il », IRSST, Ra pport R-69 l , 2011 aux pp 337-648, en ligne : 
<http://www. irsst.qc.ca/med ia/documents/Publ RSST /R-69 1. pdf-> . 

338 Lippe!,« Stat istiques», supra note 32 à la p 37 1. 
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N o us avons compilé nos données dans le tabl eau suivant: 

Tableau 2.4 Le sexe du réclamant 

Masculin Féminin Échantill on g loba l 
(45 décis ions) (3 0 décisions) (75 décis ions) 

RRA acceptée 33% 47% 39% 

RRA refu sée 67% 53% 6 1% 

Se lon notre échantillon, il est plus di ffic il e pour un homme de vo ir sa réc lamati on 

reconnue à t itre de RRA psycho logique qu ' une femme. En effet, seul ement un 

ho mme sur tro is réuss it à conva incre le tribunal d ' une re lation entre sa ma ladie 

psycho logique et sa lés ion phys ique initia le, a lors que la fe mme réuss it presque une 

fo is sur deux dans son recours. Nous pouvons donc conclure que le sexe du 

réclamant, bien qu ' il s' agisse d ' une composante externe au droit, peut avo ir une 

inc idence sur la déc ision du juge admini stratif. 



CONCLUS ION 

Les affaires Cyr et Vallières constituent le point de départ de l' élaboration des 

critères pouvant éclairer les justiciables et leurs représentants en matière de RRA 

psychologique qui découle d 'une lésion phys ique initi ale. Toutefo is, ces déc isions 

sont loin de permettre un éclairage complet sur les éléments pertinents de la preuve 

qui peuvent guider le décideur ou les justiciables afin d 'anticiper le résultat de la 

décision comme le propose l' affaire Halco en mati ère de RRA phys ique. 

Or, notre étude de la jurisprudence nous a permis de répondre à cette pro blématique 

et de proposer une méthode d 'analyse rigoureuse en ce qui concerne les RRA 

psychologiques découlant d' une lés ion physique339
. Ainsi, le tribunal dev rait d' abord 

se poser les tro is questions suivantes : 

1) Quels sont les facteurs qui ont influencé la condition psychologique du 
travai ! leur? 

2) Ces facteurs sont-il s une conséquence de la lés ion phys ique ou prov iennent-il s 
d ' une cause extérieure à la lés ion? 

3) Est-ce que le di agnostic psycholog ique découle plus probablement des 
facteurs reliés aux conséquences de la lés ion phys ique que des facteurs 
extéri eurs à la lés ion? 

Malgré que la jurisprudence ne so it pas unanime sur les facteurs qui sont considérés 

comme étant une conséquence de la lés ion profess ionnelle et ceux qui prov iennent 

d ' une cause extérieure, nous pouvons néanmoins affirmer que de faço n nettement 

majoritaire, les problèmes personnels ainsi que les tracasseri es admini stratives ne 

peuvent constituer le fondement d ' une réc lamation lorsqu 'elles sont la cause 

339 Un schéma résumant la procédure d'analyse d' une RRA psycholog ique est joint à l'annexe 3 du 
présent mémoire. 
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prépondérante de la RRA psycho logique. Bien qu ' il ne s'agisse pas de notre q uest ion 

de recherche, nous trouvons pert inent de résume r les situatio ns qui eng lobent « les 

tracasse ries admini stratives »: 

la décision de la CNESST de mettre fin à un programme de réadaptation à la 

suite d ' une décision de capac ité de trava il ou d ' emplo i convenable ; 

les pro blèmes fi nanc ie rs pe rsonne ls ou ceux décou lant de la fi n du versement 

d ' une indemnité de remplacement du revenu ; 

l' inquiétude, l' insécuri té o u la crainte ressentie par un trava illeur concernant 

son avenir financ ier; 

le refus d ' une réc lamation ou une déc is ion de la CNESST qui est défavorabl e 

au trava ill eur; 

la contestation d ' une déc is ion de la CNESST par l 'employeur ou le trava illeur 

a ins i que les recours judic ia ires ; 

les confli ts avec la CNESST et l' empl oyeur, inc luant sa perception injuste de 

la faço n qu ' il a ura it été traité par ces parties; 

l' exercice norma l par la CNESST et par l'employeur de le ur d ro it de fa ire 

examiner le trava illeur par un profess ionne l de la santé et de soumettre le 

doss ier au Bureau d ' évalua tion médicale; 

le processus adm ini stratif normal auquel do it se soum ettre un trava ille ur qui 

d. d · 340 reven ,que un ro 1t. 

En revanche, un di agnostic psyc ho logique posé en ra ison, notamment, des doule urs, 

mêm e chroniq ues , d ' une perte de capac ité phys ique, d ' un sentiment d ' inu tili té , de la 

perte d ' identité, d 'estime et de co nfiance en so i à la su ite d ' une lés ion profess ionnelle 

phys ique est cons idéré comme une conséquence de la lés ion ini tia le et sera reco nnu à 

340 Supra notes 134 à 142. 
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titre de RRA psychologique341
. Il est de même pour le diagnosti c psychologique 

provoqué par le deuil de l 'emplo i. Certes, l' affa ire Vallières précise que le deuil de 

l'empl o i do it présenter un caractère anorm al afin de permettre la reconna issance 

d ' une réc lamati on fo ndée sur ce facteur. Toutefo is, notre analyse ne permet pas de 

conclure que cette décision est suiv ie par l' ensemble des déc ideurs pui sque la grande 

maj orité d'entre eux342 applique encore l' affaire Loiseau et prétend que ce moti f 

constitue une conséquence de la lés ion professionnelle sans qu ' il so it nécessaire que 

Je deuil so it anorma l. 

A près avo ir départagé ces fac teurs, il faut déterminer celui ou ceux qui ont joué un 

rô le prépondérant dans le déve loppement de la conditi on psycho logique . Pour 

répondre à cette derni ère question qui constitue l' obj ectif principal de ce mémoire, 

nous proposons une li ste de 11 critères, qui peuvent servir de guide afin d ' éc lairer Je 

décideur da ns l' appréciation de la preuve portant sur l'existence du lien de causalité. 

Cette li ste ayant la même utilité que celle déve loppée depuis plus de 20 ans dans 

l'affaire Halco en mati ère de RRA physique est composée des 11 critères sui vants343
: 

1) L' absence de facteur exté rieur à la lés ion profess ionnelle344
; 

2) Les facte urs de stress concomitants aux premi ers symptômes 
34' psycho logiques ) ; 

341 Li ppe! et Cox, supra note 26; Fecteau, supra note 26 ; Lapierre, supra note 62; Boucher et Québec, 
supra note 15 1; Huard, supra note 1 12. 

342 Supra, note 159. 
343 Pour les 11 critè res, nous allons à nouveau vous référer aux décisions de notre échantillon en 

mentionnant le premier mot appara issant dans la référence ainsi que l' année de la décision. ous 
vo us rappe lons que la référence complète des déc isions fa isant pa1t ie de notre échanti llon se 
trouve à l'annexe 2 du présent mémoire. 

344 Ri edl (201 3); Cerri tos (2014); Prou lx (201 3); Gailloux (201 3); Barcha (201 2). 
345 Recyclage (201 3); Caissy (201 5); Guénette (2014); Maltez (201 4) ; Roger (20 14); Vieira (201 3); 

Riedl (201 3); Ri chard (201 2); Rufiange (201 2); Landry (201 5); CG (20 15); Auco in (20 15); 
Therrien (201 5); Ml (201 4); Bourada (201 4) ; Collin (201 4); Pontbriand (20 14); 1 nstitut (201 4); 
Jardins (201 4) ; Marchetta (201 3); NB (201 3); Prou lx (201 3); Rochon (201 3); DS (201 3); Ayotte 
(20 13); Blanchette (20 13); Cook (20 13); Groupe (20 13); DL (20 13); Gai lloux (20 13); Labonté 
(20 13); Houl e (20 13); Barcha (2012); Michel (20 15); Lai onde (20 16); United (20 16); Lefebvre 
(20 16)· Duguay (20 16); CM (2016) . 
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3) Les facteurs présents lors de la prescriptio n de médicaments ou de 

4) 

5) 

6) 

7) 

. h 1 . 346 traitements psyc o og1q ues ; 

Les op inions médicales motivées qui f.résentent un tableau complet de la 
condition psycho logique du travailleur3 7

; 

Les conditions phys iques personnelles qui pourraient influencer la co nditi on 
h 1 . d ·11 348 psyc o og1que u trava1 eur ; 

La grav ité objective des conséquences de la lés ion physique initiale349
, 

inc luant la durée de conso lidat ion de la lésion physique350
, l'atteinte 

permanente35 1
, les I imitat ions fonctionnelles 352

, la perte de capacité à exercer 
les act iv ités personnelles, socia les et sportives353 et le retour au travail 354

; 

Le suiv i médical fa isant état de la continuité de la sympto mato logie 
physique355

; 

8) La stabilité, l' aggravation ou l' améliorat ion de la condition physique du 
travailleur comparativement à son évo lution psychologique356

; 

346 Lemieux (20 13); Roger (2014); Bernardin (2015). 
34 7 Guénette (20 14); Landry (20 15); CG (20 15); Aucoi n (20 15); Tiru (20 15); Ml (20 14 ); Jones 

(20 14); CP (20 14); Pontbriand (2014); ML (20 14); NB (20 13); Uckun (20 13); Lajoie (20 13); 
Cook (2013); La londe (20 16); CM (20 16). 

348 Guénette (20 14) ; DM (2014) ; lnstitut (20 14); Fo isy (20 14); Cooke (20 14); Vigeant (20 14); 
Presenza (20 14); Pilote (20 14); ML (20 14 ); Gingras (2013); Uckun (20 13); OS (20 13); La joie 
(20 13 ); Lemieux (20 13); La bonté (20 13); Garces (20 16); La londe (2016); United (20 16). 

349 Gagnon (20 12); CG (20 15) ; Tiru (20 15); Institut (20 14) ; MI (20 14) ; Cooke (20 14) ; Chavaria 
(2014); Laflamme (20 14); Co lin (20 14); Jard ins (20 14) ; OS (20 13), Ayotte (20 13); Gailloux 
(20 13); Houl e (20 13); Michel (20 15); Garces (20 16); Lalonde (20 16). 

350 T iru (20 15); Ml (20 14); Vigeant (20 14); Chavaria (2014); Garces (20 16). 
351 Gagnon (2012); CG (2015); Tiru (20 15); Institut (20 14); Ml, (20 14); Cooke (20 14); Chavaria 

(20 14); Coli n (20 14) ;ML (20 14); Jard ins (20 14) ; OS (20 13); Ayotte (20 13); Gailloux (20 13); 
Houl e (2013) ; Richard (2012) ; CB (20 15); Vigeant (20 14); Presenza (2014); Lachance (2015); 
Garces (20 16). 

352 Maltez (20 14); CG (20 15); Ti ru (20 15); CB (20 15); ML (20 14); Cooke (20 14); Chavaria (20 14); 
Presenza (20 14); Co lin (2014);ML (20 14); Jardins (2014); Ayotte (20 13); Gai ll oux (2013); 
Lachance (20 15); Garces (20 16); Duguay (20 16); Mistras (20 16) . 

3 53 CG (20 15); Valenzuela (20 14 ); Bou rada (20 14); ML (20 14 ); Marc hetta (20 13); Blanchette (20 13 ); 
Michel (2015). 

354 T iru (20 15); Presenza (2014) ; Ml (20 14). 
355 Ma ltez (20 14) ; Roger (20 14); Gobeil (20 13); Gagnon (2012) ; CG (20 15); Tiru (2015); Laflamme 

(2014 ); Rochon (20 13); Barcha (20 12) ; Martorana (20 15); Garces (20 16). 
356 CG (20 15); Laflamme (20 14); Cerritos (20 14) ; Pontbriand (20 14); Bigaouette(2015); CM (20 16) ; 

Recyclage (20 13); Caissy (20 15). 
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9) Les maladies psychologiques personne ll es préex istantes à la lés ion 
profess ionnell e acceptée et les traits de personnalité357

; 

10) Le remboursement de médicaments ou de traitements psychologiques par la 
CNESST358

; 

1 1) La patti cipation du travai li eur au processus de réadaptation 
c · Il 359 pro ,ess ,onne e . 

À l' instar de la jurisprudence en matière de RRA physiques, aucun de ces critères ne 

serait décisif à lui seul et il n'est pas obligatoire d'avo ir recours à tous, ni à la 

majorité d'entre eux, ni même à l' un d'entre eux. Ils servent simplement de points de 

repère pour fac iliter l' appréciation du lien de causalité entre une RRA psychologique 

et une lés ion phys ique initiale. Pris dans leur globalité, il s aideront à trancher le bien­

fondé d' une réclamation360
. 

Bien qu 'aucun de ces critères ne so it plus important que les autres, notre analyse 

révèle que la concomitance entre les fac teurs de stress et les premiers symptômes 

psychologiques est ce lui qui est utili sé dans la majorité des décisions. Il est le plus 

pertinent puisqu ' il permet d' identifier le fac teur déclencheur36 1 de la condition 

psychologique. Ce fac teur déc lencheur sera généra lement reconnu comme celui ayant 

le plus probablement causé la RRA psychologique. li faut toutefo is garder à l' esprit la 

déc ision Casey et Terrassement artisana/362 qui souligne avec justesse que des 

événements survenant après l'événement déclencheur pourra ient contribuer de façon 

essentielle au développement de la RRA de sorte que ces derni ers événements 

357 CG (20 15); DM (20 14) ; Jones (20 14); Foisy (20 14); Uckun (20 13); DS (20 13); Lemi eux (20 13); 
CA (20 13); Cerri tos (20 14); Gailloux (20 13); Lefebvre (201 6). 

358 Longpré (201 4); Bourada (201 4); Barcha (201 2); Richard (201 2). 
359 Roger (20 14); Gingras (2 01 3); Bigao uette (201 5); Michel (201 5). 
360 Lavo ie, supra note 188; Laj oie, supra note 168, Vigeant, supra note 88; Dufres ne, supra note 33; 

Ma ltez, supra note 88; Rufi ange, supra note 88; CB, supra note 88 ; Chavaria, supra note 88. 
36 1 Casey, supra note 90, Roger, supra note 88 ; Ri ed l, supra note 88 ; Institut, supra note 169; 

Landry, supr I note 88; labonté et Club coopératif de consommation d 'Amos, 20 13 QCCLP 60 1 
[Labonté]. 

362 Supra note 88 . 
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pourraient rompre le li en de causa lité avec la lés ion phys ique acceptée et constituer la 

cause prépondérante du déve loppement du di agnosti c psychologique. 

En utili sant ces critè res, les décideurs seront plus outillés pour dépa1tager les facteurs 

responsables de la RRA psychologique et éviteront une situation d' impasse comme 

ce lle vécue dans l' affa ire LP et Compagnie A363 où le tribunal n'était pas en mesure 

d ' identifier le facteur ayant le plus probablement causé la lés ion psycholog ique. 

Conséquemment, le ri sque qu 'une décis ion ne considère pas l' ensemble des éléments 

pe1tinents serait diminué cons idérablement et permettrait a insi au TAT d ' atte indre 

davantage l' obj ectif de cohérence décisionne lle, et ce, pour le plus grand bien des 

justic iables v ictimes de lés ions profess ionnell es. 

À titre d 'exemple, l'applicabilité de la théori e du crâne frag ile et la co ns idérati on 

d ' une co ndition psycho logique ou des traits de personnalité préex istants à la lés ion 

professionnelle doivent être appliquées avec prudence. Malgré qu ' il ne s ' ag isse pas 

de la positi on unanime de la CLP et du TAT364
, il n 'en demeure pas moins que la 

Cour d' appel dans PPG Canada inc. 365 a insi que dans Pratt & Whitney 

Canada366souli gne que la théorie du crâne frag ile ne devrait pas être utili sée lors de 

l' analyse du lien de ca usalité. En effet, une condition personne ll e préex istante ne 

di spense pas le travaill eur de prouver que la RRA psychologique découl e de sa lés ion 

phys ique, et ce, se lon la prépondérance des probabilités. La condi t ion personnelle 

préex istante ne do it pas avo ir été la cause prépondérante dans la survenance de la 

lés ion profess ionne lle, à défaut de quo i, la réc lamation pourrait être refu sée se lon la 

363 Supra note 3 1. 
364 Marchetta, supra note 88; Ri ed l, supra note 88 . 
365 PPG, supra note 123. 
366 Gagné, supra note 127. 
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jurisprudence367
. En d ' autres termes, la RRA psychologique ne doit pas trouver son 

orig ine dans la personnalité du travaill eur, ma is plutôt dans la lés ion phys ique 

initi a le368
. 

Par a ill eurs, il est év ident que la p roduction d ' une exp ertise médicale par le 

travailleur afin d ' appuyer ses prétentions au soutien de sa RRA psycho log ique est un 

é lément incontournable pour augmenter ses chances d ' obtenir gain de cause. En effet, 

même si la Cour suprême369 a ré itéré dernièrement qu ' une expertise médica le portant 

sur le lien de causa lité n ' est pas obligato ire afin de reconna itre le bien-fo ndé d ' une 

réclamati on po ur une lés ion profess ionnelle, notre échantillon démontre plutô t que les 

décideurs préfèrent bénéfici er d ' une te lle preuve, à défaut de quo i, il y a de fo rtes 

chances que la réc lamation so it refu sée370
. De même, l' absence complète d ' une 

opinion médicale statuant sur l 'existence d ' un lien de causa lité entre la lés ion 

phys ique et la RRA psycho logique, que ce so it ce lle d ' un expert ou du médecin 

traitant, mène inév itablement au refu s de la réc lamati o n371
. 

Cependant, ce ne sont pas tous les médec ins tra itants qui rédi gent des notes c liniques 

déta ill ées. A insi, le trava ill eur ayant un médecin qui est peu ex pli cite dans ses notes 

de consul tations est désavantagé lorsque vient le mo ment de prouver que sa lés ion 

psycho logique prov ient des conséquences de sa lés ion phys ique initi a le. Dans ce cas, 

il n' a d ' autre cho ix que de mandater un expert qui se prononce sur la relation entre les 

deux. Or, il est reconnu que le coût re lié à ces experti ses es t élevé et qu ' un bon 

nombre de trava illeurs n 'y a malheureusement pas accès. Pourtant en matière 

367 JD, supra note 11 0; Devarennes, supra note 122; Gagné, supra note 127; Brisson, supra note 
122; EBC e il son, supra note 11 6 ; Fo isy, supra note 88 ; YB, supra note 128; Badache, supra 
note 11 9; La ramée, supra note 12 1; Leduc, supra note l 16; Kell y supra note 1 18. 

368 Devarennes, supra note 122. 
369 Fraser, supra note 83. 
370 o us vous référons à notre tableau I à la page 64 qui révèle que 75% des réclamat ions sont 

refu sées en absence d ' une expe1iise médi ca le dans notre échantillo n. 
37 1 Cook et Worldwide Flight services inc. , 20 13 QCCLP 2377; Auco in supra no te 78 ; G ingras, supra 

note 88 ; CP et compagnie A, 20 14 QCCLP 3232. 
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d 'accident automobil e, la SAAQ rembourse aux accidentés de la ro ute une partie des 

fra is déboursés pour les expertises médicales lorsque le ur contestation est 

accueilli e372
. Cela n 'est pas le cas pour les v icti mes de lésion profession nell e pui sque 

ces coûts so nt enti èrement assumés par les part ies. 

A insi , les déc ideurs souhaitent bénéficier d ' une preuve d 'expert afi n d ' être éclairés 

sur l'objet en litige, mais d 'un autre côté, les justic iables font face à des coûts 

inhérents importants pouvant mêm e affecter l 'équilibre des forces entre les part ies373
. 

En effet, il es t évident qu ' un employeur ou la CNESST bénéfic ie de plus de 

ressources financières que le trava illeur, qui souvent, n 'a plus aucune source de 

revenus lorsque survient sa R RA psycholog ique374
. Par conséquent, les frais 

engendrés par un expert médical et qui permettent au tribunal d 'obtenir un tabl eau 

complet de la condition psycho logique du trava illeur devrai ent lui être remboursés, au 

même t itre que le prévo it la Loi sur ! 'assurance automobile375 pour les acc identés de 

la route. De cette mani ère, l'accès à la justice serait davantage priv ilégié et les 

travai lleurs po urra ient bénéficier d ' une défense pleine et entière376
. 

De plus, nous avons constaté que des cri tères externes du dro it te ls que la présence à 

l'audience des représentants de la CNESST ou de l' employeur ain si que le sexe du 

réclamant peuvent également influencer la décis ion du juge administrati f. Ces deux 

exemples ne sont qu ' une modeste illustration des impacts que peuvent occasionner 

372 Dans la Loi sur l 'assurance automobile, RLRQ c A-25, art 83.31. Cet artic le prévoit qu ' un 
accidenté de la route peut obtenir un remboursement des coûts d ' une expertise s ' il obtient gain de 
cause devant Je T ribunal adm ini stratif du Québec. Le max im um rembo ursab le est de 600$ en ve11u 
de l' artic le 57 du Règlement sur le remboursement de certains frais, RLRQ c A-25 , r 14. 

373 Jean-Sébastien Cloutier et Andréane Giguère. « Les attentes relatives au rôle des experts et leurs 
conséq uences sur l'appréciat ion de la preuve par la Commiss ion des lésions profess ionnell es », 
dans Déve loppements récents en dro it de la santé et la sécurité au travail (20 16), Cowansv ill e 
(Qc ), Yvon Blais, 20 16 à la p 79 [C loutier]. 

374 Certes, le trava illeur peut bénéfic ier de l'assurance-emploi, du programme d ' aide socia le ou du 
programme de so lidarité sociale. Toutefoi s, les revenus tirés de ces programmes sont minimes et 
ne permettent pas au travai lleur de s ' offrir une expertise médica le . 

375 RL RQ c A-25. 
376 Lippe!, « Tra iter la personne », supra note 11 à la p 57. 
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des données externes sur l' issue d ' un litige. En effet, il aurait été possible de cro iser 

un nombre illimité de données et fa ire ressortir une panopli e d 'é léments qui semblent 

être inv isibl es, mais qui permettrai ent de mieux co mprendre les nuances d ' une 

décis ion à l' autre. Toutefo is, le but ultime de notre mémoire consista it dans un 

premier temps à proposer une base d ' analyse, so it l ' élaborati on de critères juridiques, 

permettant de comprendre le fo ndement de l' acceptation ou le refus d ' une RRA 

psycho logique. Ceci éta nt ma inte nant fait, l' étude de données externes pourrait être 

très intéressante lors d ' une recherche ultérieure. 



ANN EXE 1 

EXEMPLE D' UNE FICHE DE LECTU RE 

Parties 

Date de décision 
Juge administratif 
Présence d'un assesseur médical (oui/non) --- r-------
Sexe du travailleur (H/F) __ _ 
Date événement initial 
Date de la dernière LP acceptée 
Date de la RRA 

_t_-
Délai entre la RRA et la dernière LP acceptée 
É~ nement d'origine 
Diagnostic initial 
Atteinte 

Limitation fonctionnelle (Oui/Non) 

Période de consolidation de la lésion physique 

Suivi médical entre la consolidation et la RRA 
0.bsent/ Rarement/ Régulier/ Fré9uent) 
Délai entre la consolidation et la RRA 

Di~gnostic psychologiqt~ -
Cause invoquée par le T pour justifier la lésion 
_sychologique 

Motifs pour lesquels la CSST ou l'E prétend que la 
RRA n'est pas en relation 
Délai entre l'événement stresseur et la RRA 

Expertise produite par le T (Oui/Non) 
Expertise produite par l'E ~ la CSST (Oui/Non) 
CSST ou E représenté (Oui/Non) 

t 
+ 

~ -

- ---- -1 

Travailleur re~résenté (Oui/Non) ~--------------------< 
CSST a-t-elle accordé des traitements 
psychologiques avant la RRA (Oui/Non) 
À combien de reprises le Ta rencontré un 
(!Sychologue avant la R~ 
Facteurs ris en considération 
Résultat de la décision de la DRA - -
Résultat de la décision CLP 
Particularité 
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ANN EXE 3 

ADMISSIBILITÉ D' UNE RRA PSYCHOLOGIQUE 

Dx psy posé par le MQJ\C 

s, BE ~ ne relient 
m.,cun Dx 

Fuctcurs cons1d\!'rés commi:. étant une 
c:ius <" cx tl- 1·il'ure 1.\ la LP 

• Problèmes personnels 
(E.x : problè mes con; ugnux) 

• Tracasseries 0dmm1strut1ves 
Décisions Ut!l'nvombl ..:.s 

, Problème:, finn11c 1crs ~t in~écurit(; 
(inrinc1i:rc 

onvocauon ~ des expertises mèUicnlcs ou 
mécc:mtcntcmcnt fncc l'i ces cxpcr11 scs 

> Contesunions et recours judjciaircs 
). Procc.'isus de rènduptnùon 
> Fin des indemnités 

• Excepli n 111 CNESST ou \"employeur n ngi 
de mnni rc abusive. illégn le, dilmo iro ou 
Uiscnminatoir · 

S1 :1h~encc t tale 
de preuve 
mëchca lc 

Preuve ml.!d1 (...·nk 
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